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1) Introduction 

1.1) Contexte général 

1.1.1) Politique publique et protection de l’environnement en Europe 

La notion d’urgence climatique est omniprésente dans notre quotidien. A l’échelle planétaire, les 

niveaux de la mer et la température des océans augmentent, des sécheresses plus fréquentes et plus 

longues menacent les disponibilités en eau douce… Plus localement, l’appauvrissement des populations 

animales et végétales, en terme d’espèces et de variabilité génétique, la pollution et la surexploitation 

des cours et nappes d’eau, l’appauvrissement et l’érosion des sols, la profonde transformation des 

paysages sont jugés préoccupants (Devictor et al., 2008, Jiguet et al., 2012). L’activité agricole est l’une 

des responsables de cette situation, un usage généralisé des intrants (engrais et produits 

phytosanitaires), une intensification des productions, ainsi qu’une modification des paysages (disparition 

des bocages et prairies au profit des grandes cultures) sont mis en cause. Dans ce contexte, le règlement 

2078/92 du Conseil des Communautés Européennes paru le 30 juin 1992 concerne des modes de 

production agricole compatibles avec les exigences de la protection de l’environnement ainsi que 

l’entretien de l’espace naturel. Il conduit à l’élaboration et l’utilisation d’instruments juridiques tels que 

les mesure agro-environnementales (MAE), sous la forme de contrat de droit public. Introduites dans le 

second pilier de la Politique Agricole Commune (PAC) afin d’être plus en accord avec les objectifs 

environnementaux de l’union européenne (UE), elles sont obligatoires pour les Etats membres et visent 

à mieux articuler objectifs de production agricole avec ceux de la protection de l’environnement (eau, 

biodiversité, zones humides, sol, climat, risques naturels). Les MAE sont un contrat sous contrainte, basé 

sur le volontariat des agriculteurs à mettre en œuvre des pratiques et/ou des systèmes favorables à 

l’environnement contre compensations financières. Sept générations se sont succédées depuis la 

création des aides agro-environnementales dans l’Union européenne de 1989 (tableau 1). 

1.1.2) Conception et gestion (focus sur l’animation) des MAEC 

Les MAEC font partie des aides agroenvironnementales proposées dans la programmation PAC 

actuelle 2014-2020. Elles répondent à différentes règles de conception et de gestion, laissées à l’initiative 

des Etats membres et présentées dans le cas de la France ci-dessous : 

Zonage : Les MAEC sont proposées aux agriculteurs dans un zonage défini, avec soit une large couverture 

du territoire concernant plus d’exploitants et permettant potentiellement des effets à grande échelle soit 

une plus petite zone avec une action plus spécifique et adaptée aux caractéristiques des différentes zones 

à enjeu et donc potentiellement des effets plus importants (Oréade-Brèche, 2005). A noter toutefois 

qu’une contractualisation trop faible a été constatée pour les MAE exigeantes et dans les zones à forts 

enjeux environnementaux lors des précédentes programmations (Desjeux et al., 2011).  

Durée : Les MAEC sont proposées sont forme d’engagement de 5 ans, avec pour but le maintien ou le 

changement de pratiques agricoles (Duval et al, 2016). Pour certaines mesures, 5 années suffisent pour  
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changer définitivement de pratiques (Escot et al, 2013). Certaines mesures sont nécessairement 

pérennes car elles soutiennent des modes de production générateurs d’externalités positives pour la 

collectivité et parfois peu rentables économiquement pour l’exploitant (Duval et al, 2016).  

Cahier des charges : Le cahier des charges est le document présentant la liste des exigences liées à la 

contractualisation d’une MAEC. D’après Guion (2013) et Detaille (2014), l’élaboration du cahier des 

charges se partage en deux visions opposées : entre efficacité et précision d’une part et accessibilité et 

attractivité pour les exploitants d’autre part (Guion 2013, Detaille, 2014, Missirian, 2014). Une explication 

au faible attrait des agriculteurs pour les MAE serait que les montants de paiements sont jugés inférieurs 

au consentement à recevoir des agriculteurs ; les MAE ont un montant en dessous de la valeur minimale 

pour laquelle l’exploitant est prêt à changer de pratiques (Oréade-Brèche, 2005 ; Lubowski et al. 2008, 

Guion, 2013 et Detaille, 2014 dans Missirian, 2014). Une incertitude et une variabilité des coûts 

d’opportunité sont notamment liés à la volatilité des prix sur les marchés agricoles et des intrants, la non-

maîtrise des rendements obtenus via les nouvelles pratiques et les changements climatiques. Celles-ci ne 

sont jamais prises en compte par les Etats membres lors de la fixation des montants des mesures. En 

France, le prix de référence est basé sur la variation des prix des six dernières années. Pourtant, et depuis 

2007, c’est bien la variabilité des prix qui est le principal facteur de la variabilité des coûts d’opportunité. 

Les Pays-Bas ont tenté une indexation des aides agroenvironnementales sur une moyenne glissante des 

prix agricoles des deux dernières années précédant le paiement de l’aide (Duval et al, 2016). Pour finir, 

en France, dans les anciennes programmations, les sanctions sont souvent insuffisantes pour être 

dissuasives et sont considérées comme inéquitables par les acteurs par rapport aux taux de non-

conformité qui sont eux, assez élevés (Dupraz et Pech, 2007).  

Animation des PAEC : L’animation des PAEC consiste en la communication faite auprès des exploitants 

par les opérateurs de terrain et visant à les orienter et les aider dans la contractualisation. Le travail 

d’animation et de sensibilisation fait par les autres acteurs auprès des exploitants est le facteur le plus 

important dans la contractualisation (Escot et al., 2013).  

1.1.3) Evaluation de la mise en œuvre des MAE 

L’évaluation du dispositif permet d’appréhender les points cruciaux à conserver et ceux susceptibles 

d’être améliorés. Elle doit être faite sous différents angles et ne peut se contenter de l’impact 

environnemental ou du taux de contractualisation des MAE. Compte tenu de « la jeunesse relative » des 

politiques agro-environnementales, l’évaluateur est confronté à un manque de méthodes adaptées pour 

l’évaluation des effets propres dans le domaine de l’agroenvironnement (Guerin, 2008 ; Zahm et al., 

2008a). De façon générale, les résultats ne sont pas jugés à la hauteur des attentes et des objectifs 

(Barbut et Baschet, 2005 ; Baschet, 2009 ; Gault et al., 2013a ; Bonin et al., 2013, European Commission, 

2012, Oréade-Brèche, 2005). Ces effets environnementaux sont parfois lents à apparaître et dépendent 

beaucoup des conditions locales. L’annexe I est un aperçu de la diversité d’effets observables ou non des  
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Figure 1 : Départements et villes principales du Grand-Est 

Figure 2 :  Les régions naturelles du Grand Est : Niveau 1 : A) Le Massif des Ardennes ; B) Le Plateau de Brie ; C) Les 
Plateaux de Champagne ; J) Le Massif du Jura ; L) Les Plateaux à cuesta de Lorraine et Champagne ; R) Le fossé 
Rhénan ; V) Le Massif des Vosges (Source : ODONAT, 2008) 
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MAE d’après la littérature scientifique (Oréade-Brèche, 2005). Il a été prouvé que des mesures ayant des 

effets positifs dans une majorité de situations peuvent être tout à fait inefficaces dans d’autres (Oréade-

Brèche, 2005). Ces conclusions posent question par rapport à l’efficacité d’allocation des fonds publics : 

d’après une étude de la Cour des comptes européenne, 24% des contrats signés en Europe n’apportent 

pas d’avantage environnemental démontré (Cour des Comptes Européenne, 2011). 

1.2) Contexte  

1.2.1) Le Grand Est : un territoire d’étude hétérogène 

Contexte géographique : Officiellement créée en septembre 2016, la région Grand-Est est située dans le 

Nord-Est de la France et compte 10 départements issus des 3 anciennes régions d’Alsace (AL), de Lorraine 

(LO) et de Champagne-Ardenne (CA) (figure 1). Les connexions avec les régions (Île de France, Hauts de 

France et Bourgogne-Franche Comté) et pays voisins (Suisse, Allemagne, Luxembourg, Belgique) 

contribuent à la diversité écologique, mais aussi à la multiplication et l’augmentation des menaces pesant 

sur la biodiversité du fait des différentes gestions agronomiques (Atlas 2016 agricole, DRAAF).  

La diversité des milieux naturels et des paysages : La position géographique particulière du Grand-Est, 

situé à l’intersection de plusieurs grands massifs montagneux et de vastes plateaux calcaires et argilo-

marneux, traversé par de grands fleuves, explique la diversité de milieux naturels et de paysage. Il y a 73 

régions naturelles recensées dans le Grand-Est (selon le rapport d’ODONAT 2018), pouvant être 

regroupées au premier niveau en sept grandes entités discriminées selon leurs éléments de relief et leur 

organisation géologique (figure 2). 

L’activité agricole dans le Grand-Est : Dans le Grand- Est, 54 % du territoire est en surface agricole (3 

millions d’hectares de SAU), soit le même pourcentage qu’au niveau de la France (Atlas 2016 agricole, 

DRAAF). Les terroirs variés du Grand Est permettent une diversité des productions agricoles, notamment 

l’élevage, les grandes cultures et la viticulture (figure 3). Ce territoire est hétérogène de par sa diversité 

dans les activités agricoles mais également de par la variation au sein même des départements (en 

activité et en nombre de cotisants). Cette grande région se classe première au rang des régions 

céréalières françaises (Atlas 2016 agricole de la région Grand-Est) avec plus d’un tiers de la SAU occupée 

(Statistique agricole annuelle 2015). Comme beaucoup de territoires en France, les résultats 

économiques des exploitations sont très fluctuants dans le Grand-Est, notamment pour les activités 

n’incluant pas d’élevage comme on peut le constater sur la figure 4. 

Des initiatives de protection des ressources : Les 6 Parcs Naturels Régionaux (PNR) et l’important réseau 

de sites Natura 2000 de la région Grand Est (figure 5) sont le symbole d’une importante diversité 

paysagère, culturelle et écologique. La fragmentation et dégradation des milieux, les pollutions et les 

espèces exotiques envahissantes entraînent une perte de qualité et de diversité (Stratégie régionale pour 

la biodiversité, Région Grand-Est 2019). Ces menaces sont en partie liées à l’activité agricole sur le 

territoire (Stratégie régionale pour la biodiversité, Région Grand-Est 2019). 
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Figure 4 : Les résultats économiques des exploitations en fonction des filières dans le Grand-Est (résultat courant avant impôt 
par actif non salarié) 

Figure 5 : Zonages de protections fortes et Natura 2000 dans le Grand-Est (source : BIOTOPE 2017)  

 

  

Figure 3 : Chefs d'exploitation et coexploitants selon l'orientation de l'exploitation en 2017 dans le Grand-Est 
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Pour conclure, le territoire du Grand-Est présente des caractéristiques géographiques et agricoles 

particulières, ainsi qu’une véritable richesse environnementale. La nécessité de sauvegarder ces 

spécificités met en lumière l’importance de la mise en place des MAE. 

1.2.2) Les MAEC : la programmation 2014-2020 

Les MAEC (Mesures agroenvironnementales et climatiques) sont les mesures créées pour la 

programmation 2014-2020 (schématisation figure 6). Elles s’insèrent dans le règlement européen 

s’appliquant au Document Cadre National (DCN), et concernant les Programme de Développement Rural 

(PDR) à l’échelle régionale (anciennes régions). Les PDR sont au nombre de 3 dans le Grand-Est en 2014 

: Alsace, Lorraine et Champagne-Ardenne. Les appels à projet (1 par PDR) produits par l’autorité de 

gestion et les co-financeurs nationaux font émerger des Projet Agroenvironnemental et climatique 

(PAEC). Les spécificités des territoires conduisent à l’émergence de problématiques différentes, en terme 

de type de production, d’exploitations, de densité de population, mais également sur les aspects 

environnementaux, économiques et sociaux. Les MAEC sont développées pour répondre aux enjeux et 

sont déclinées sous différentes formes: 

- Mesures localisées (déjà présentes dans les programmations précédentes) constituent une 

action ciblée sur un type d’enjeu particulier répondant à une problématique locale. Elles sont 

composées de type d’opération (TO), ensemble unique d’actions, décrites dans le DCN et 

regroupées en « famille », Annexe II). 

- Mesures systèmes, nouveautés des MAE dans cette programmation, portent sur l’ensemble des 

parcelles de l’exploitation. Elles complètent les effets environnementaux des mesures localisées 

et visent à un maintien ou une évolution du système global de l’exploitation. 

- Mesures de protection des ressources génétiques, portant sur les races menacées et les espèces 

végétales. 

Légalement, ces mesures se matérialisent sous forme de notices, document juridique opposable dans 

lequel sont repris : les objectifs de la mesure, le montant unitaire de l’aide, les critères d’éligibilité du 

demandeur, les critères de sélection, le cahier des charges à respecter par le demandeur et toutes les 

informations nécessaires à la mise en œuvre des pratiques. 

Les mesures sont financées par l’Europe via le FEADER, et cofinancées par l’Etat (ministère de 

l’agriculture), les agences de l’eau, les conseils départementaux, et ou le conseil régional. Dans le Grand-

Est, on compte trois agences de l’eau qui se partagent le territoire et appliquent une politique 

d’intervention différente (figure 7) : l’AERM (Agence de l’Eau Rhin-Meuse), AESN (Agence de l’eau Seine-

Normandie) et AERMC (Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse)  

A la lecture des PAEC de la région Grand-Est, on peut identifier plusieurs enjeux : l’enjeu eau, 

biodiversité, érosion des sols et l’enjeu système (mise en place ou maintien de systèmes plus agro- 

écologiques tels que la polyculture élevage par exemple). Ce sont les opérateurs qui définissent les enjeux 
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Figure 7: Répartition des agences de l'eau dans le Grand-Est 

 

 

 

  

Figure 6 : Les MAEC dans le Grand-Est, dispositifs appartenant à un PAEC et relatifs à un PDR, 
composé de TO 

PDR : Projet de 

développement rural 

PAEC : Projet 

agroenvironnemental 

climatique 

TO : Type d’opération 
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des PAE qu’ils créent en effectuant préalablement un diagnostic du territoire. L’accompagnement des 

exploitants consiste en la mise à disposition de l’information nécessaire à leur compréhension du sujet 

et à leur prise de décision. Après la contractualisation, les MAE sont instruites (engagées ou rejetées) par 

les DDT (Direction départementale des territoires). L’Agence de services et de paiements (ASP) met à 

disposition les outils d’instruction (logiciel et mode opératoire), réalise les contrôles et paye les annuités 

aux exploitants. 

La programmation 2014-2020 est marquée par une hausse significative des demandes en Grand-Est. 

Compte tenu du nombre de demandes de MAEC dès 2015 et des enveloppes disponibles sur la base de 

prévisions initiales, il a été nécessaire d’instaurer des règles de plafonnement (différentes selon le PDR 

et le type de mesure) et de priorisation (prenant en compte les priorités d’intervention de l’Etat, tableau 

2) a posteriori. Le début de programmation a été marqué par un retard d’instruction des demandes de 

MAEC d’un peu plus de deux ans en France, lié au retard de déploiement des outils par l’ASP, provoquant 

ainsi un mécontentement des agriculteurs. Le logiciel d’instruction utilisé, ISIS, comporte des modules 

qui n’ont été ouverts qu’en juillet 2017 et les paiements des soldes n’a démarré qu’en novembre 2017. 

1.3) Problématisation  

Après l’analyse bibliographique, il apparaît que les constats concernant les MAE sont assez vagues et 

peu concluants. Des thématiques des MAEC restent encore peu documentées (perception du dispositif, 

effets environnementaux et sociaux, …), y compris dans le Grand Est. La question de la complexité et de 

l’efficacité des MAEC est soulevée. La DRAAF Grand Est a souhaité réaliser une évaluation à mi-parcours 

de l’adéquation des MAEC vis-à-vis des spécificités de son territoire. La gestion du dispositif des MAEC se 

décline en deux parties, tout d’abord leur conception, liée à celle des PAEC, puis leur gestion. Par un 

raisonnement inductif, prenant le Grand-Est comme illustration, des pistes d’amélioration seront 

proposées pour la nouvelle programmation de la PAC 2021-2027, qui ambitionne de réformer en 

profondeur la politique agro-environnementale européenne. La problématique guidant ma réflexion est 

donc : 

En quoi la conception des MAE et la gestion du dispositif dans la programmation actuelle sont-elles 

adaptées au Grand-Est ? 

Consécutivement à l’analyse bibliographique, différentes hypothèses ont émergé :  

1) La conception et la gestion des MAEC sont basées sur le bénéfice que les différents acteurs 

peuvent retirer par rapport :  

- aux enjeux environnementaux ; 

-  aux attentes et investissements des différents financeurs ; 

- à l’exploitant (manque à gagner, motivations …) ; 

- aux obligations envers la Commission pour l’Etat et l’autorité de gestion. 
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Tableau 2 : Les règles de priorisation de l’Etat en 2015 

 

 

 

Tableau 3: Membres du Comité de pilotage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Priorités Etat 
Besoins estimés (en 

M€) 

Modalités de financement en M€ 

(selon les priorités et plafonds fixés) 

Part Etat  Part FEADER  

Priorité P1  38,8 9,7 29,1 

Priorité P2 1,2 0,3 0,9 

Priorité P3 2 0,5 1,5 

Priorité P4 7,1 1,8 5,3 

Total des besoins 49,1 12,3  36,8 

 Membre  Organisme 

Lucia De Simone  DRAAF Grand Est 

Bénédicte Autret DRAAF Grand Est 

Isabelle Muquet DRAAF Grand Est 

Raphael Guillet DRAAF Grand Est 

Karine Prunera DREAL Grand Est 

François Klein DDT Meuse 

Sophie Schmitt AERM 

Anne Louise Guilman AESN 

Alix Muller Conseil Régional Grand Est 

Muriel Robin DREAL Grand Est 

Julie Garet BAZDA 

Cédric Gendre  INRA 



23 
 

2) L’efficacité des MAEC étant discutée, il existe un besoin de révision de la conception et la 

gestion des MAEC  

3) Compte tenu de la pluralité d’acteurs impliqués, une transmission efficace de l’information 

entre les acteurs est nécessaire, par le biais de l’animation et de la communication  

Nous verrons dans un premier temps la conception des PAEC et des MAEC, puis la gestion des 

mesures et pour finir les pistes d’améliorations potentielles. 

Cette étude a été suivie par un comité de pilotage (tableau 3), ayant conduit à l’émergence de 

nouvelles problématiques et de nouvelles pistes de réflexion au cours des analyses. 

1.4) Matériel et méthodes 

Afin de répondre à ces questions et de valider ou non les hypothèses, cette étude a été réalisée 

en deux temps. D’abord, une étude quantitative a été exécutée, permettant d’appréhender les 

spécificités de conception et mise en œuvre des MAEC sur le territoire du Grand Est. S’en est suivie une 

analyse qualitative afin de connaître les avis, explications et raisons des choix réalisés sur le territoire par 

les acteurs, la plus-value étant de mettre les analyses de chiffres en lien avec la réalité du terrain. De plus, 

les acteurs, principaux concernés, ont été sollicités pour donner leur point de vue sur l’avenir des MAEC 

afin de comprendre leurs attentes d’évolutions pour la prochaine programmation. Cela permet 

d’appréhender leurs besoins, attentes et problématiques concrètes. 

Analyse quantitative : Différentes bases de données ont été mobilisées afin d’étudier quantitativement 

la localisation et la souscription des MAEC en Grand Est. Pour les données de souscription, elles sont 

issues de l’outil ISIS, sur lequel sont mises à disposition des extractions pour les financeurs (datant du 

22/02/2019 pour la campagne 2015 et du 06/05/2019 pour les campagnes 2016 et 2017). Elles 

regroupent diverses informations concernant les demandes de mesures, les surfaces demandées et les 

montants engagés par exploitation. Ces bases de données ont été complétées avec l’aide des DDT et via 

des données déjà analysées au sein de la DRAAF. Des dossiers clos n’apparaissaient pas dans les données 

de 2015 et des dysfonctionnements d’ISIS ont été relevés pour 2016 et 2017, ne faisant pas apparaitre 

toutes les données pour certains dossiers. Ces données manquantes ou inexactes ont été quantifiées et 

ne représentent pas plus de 5% de l’ensemble, on peut donc considérer que le biais est faible. D’autres 

données quantitatives de 2015 ont par ailleurs été mobilisées, issues elles aussi d’ISIS, mais portant cette 

fois sur la localisation des PAEC et MAEC souscrites en Grand Est (couches graphiques). Ces données ont 

été traitées par le service régional de la DRAAF en charge de l'Information Statistique et Economique 

(SRISE) pour la réalisation de cartes à l’aide du logiciel QGIS. Ce service s’est aussi chargé du croisement 

des informations contenues dans les couches graphiques, afin d’en retirer la proportion de la surface des 

PAEC faisant l’objet d’un engagement.  

Analyse qualitative : La réalisation d’entretiens permet une analyse plus spécifique au Grand-Est et a 

pour objectif de mieux appréhender les différents points de vue sur le terrain. Il a donc été convenu  
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Tableau 4 : Tableau permettant de confronter les résultats de chaque entretien par thématiques 

Catégorie Sous-catégorie 1 Sous-catégorie 2 

Conception Perception du dispositif   

Objectifs du dispositif   

Principe de Zonage   

Définition des enjeux   

Durée du PAEC   

Durée des mesures   

Définition des mesures  Globalement 

Focus sur les TO 

Montant associé aux mesures   

Gestion Instruction   

Accompagnement des exploitants  Prospection 

contractualisation 

suivi  

Retour 

Interactions entre les différents 
acteurs sur le territoire 

Valorisation (ou non?) des MAEC 

Relationnel entre acteurs 

Mise en œuvre Tendance des demandes 

cahier des charges 

perception des exploitants 

Evaluation des mesures chez agri 

du projet 

Améliorations 
possibles 

Conditions d'éligibilité   

Cahier des charges   

Sanctions et pénalités   

Communication   

Outil ISIS   

Avenir   

AUTRE ? 
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d’interroger les trois types d’acteurs principaux de la mise en œuvre opérationnelle des MAEC en Grand 

Est à savoir les opérateurs, les DDT et les exploitants. Il avait été prévu d’interroger des financeurs et 

acteurs politiques mais cela n’a pas pu être fait. Les acteurs interrogés ont été sélectionnés via la lecture 

des PAEC, l’analyse de données et les conseils de mes tutrices (liste en Annexe III). L’objectif a été d’avoir 

un panel de points de vues le plus vaste possible. 14 opérateurs ont été rencontrés, issus de 10 

organismes différents sur les 36 dans le Grand-Est. Ces opérateurs étaient rattachés aux Parcs Naturels, 

aux chambres, à la CPIE ou encore à la Région Grand Est. Pour les DDT, 3 entretiens ont été réalisés (une 

DDT par PDR selon leurs disponibilités et le conseil de mes tutrices). L’enquête auprès des gestionnaires 

de DDT s’est également appuyée sur les résultats issus d’une réunion entre la DRAAF, le Conseil Régional 

et toutes les DDT du Grand Est ayant eu lieu début avril. Les 5 exploitants ont été choisis par rapport aux 

conseils des opérateurs et DDT afin d’avoir ici encore un panel le plus représentatif possible (type de 

mesure, d’exploitation, département et PAEC dont ils sont issus…) en accord avec les moyens disponibles 

(et en essayant d’éviter de se confronter à des personnes trop véhémentes). Les entretiens semi-directifs 

ont eu lieu entre mi mai et mi juin. Menés grâce à un guide d’entretien spécifique pour chaque type 

d’acteur validé par le COPIL les entretiens abordaient systématiquement les 3 thèmes centraux de cette 

étude à savoir : la conception des mesures et des projets, leur gestion ainsi que les améliorations 

possibles du dispositif (Annexe IV). Lorsque cela était possible, un enregistrement audio avait lieu. Un 

compte rendu par entretien a été tenu et les résultats ont étés confrontés via un tableur (tableau 4). Le 

chef du SREAA, Raphaël Guillet, a été interrogé afin d’apporter des éléments concernant les jeux 

politiques entre les acteurs et leurs influences dans le contexte du dispositif des MAEC. 

2) La conception des PAEC et des MAEC : une pluralité de points de vue et de besoins 

Le nombre de PAEC et de mesures ouvertes dans le Grand Est en 2015 sont présentés dans le 

tableau 5. On note 66 PAEC dans la grande région répartis de façon hétérogène dans les différents PDR. 

On remarque également que l’ouverture du nombre de mesure est variable selon les PDR sans pour 

autant être corrélée au nombre de territoires. 

2.1) Les PAEC : à l’intersection entre les attentes et besoins du territoire et ceux des financeurs ? 

2.1.1) Les enjeux environnementaux des PAEC 

La création de PAEC et l’ouverture des mesures qui y sont associées sont justifiés par l’existence 

d’enjeux environnementaux. Il a été défini (au sein de la DRAAF) jusqu’à 3 enjeux principaux, 1 enjeu 

secondaire et 1 enjeu indirect par PAEC. L’enjeu prédominant en occurrence dans le Grand-Est est l’enjeu 

« biodiversité » et est fortement lié aux zones Natura 2000 (tableau 6 qui présente l’occurrence d’un 

enjeu en tant qu’enjeu principal dans les PAEC ouverts sur 2015). En comparant la carte de la répartition 

géographique des enjeux pour les PAEC aux mesures localisées (figure 8) et celle des zones Natura 2000 

(figure 5), il apparaît que les MAEC localisées à enjeu « biodiversité » englobent une majorité des zones 

Natura 2000. L’enjeu « eau » est le 2nd en terme d’occurrence. Les mesures des PAEC pour lesquels cet  



26 
 Figure 8: Enjeux principaux des mesures localisées dans la région Grand-Est 

 

 

 

 

 

 

 

PDR Nombre de 

territoires ouverts 

Nombre de 

mesures ouvertes 

Nombre de mesures ouvertes par 

territoires en moyenne 

Alsace 10 169 16,9 

Lorraine 28 255 9,1 

Champagne-Ardenne 28 154 5,5 

Total général 66 475 
 

 
AL LO CA Total enjeu 

biodiversité 17 36 19 72 

eau 4 10 19 33 

érosion des sols 2 
 

2 4 

système 4 14 7 25 

Total Région 27 60 47 134 

Tableau 5 : Nombres et répartition des PAEC ouverts par PDR dans le Grand-Est en 2015 

Tableau 6 : Occurrence d’un enjeu en tant qu’enjeu principal dans les PAEC ouverts en 2015 dans le Grand-Est 



27 
 

enjeu est prégnant sont principalement financées par les agences de l’eau. L’enjeu « érosion des sols » 

est moins fréquent que les autres enjeux, mobilisé dans 4 PAEC et peu mentionné par les acteurs 

rencontrés. Ainsi, soit cet enjeu est mal connu et appréhendé sur le territoire, soit il y est peu présent. 

L’enjeu « système » implique uniquement les mesures système tandis que les 3 premiers sont définis 

pour les mesures localisées. 

Les données (comptages par exemple) sont rarement collectées ce qui empêche la 

caractérisation des enjeux comme évoqué dans la partie bibliographique de cette analyse. Au 

demeurant, pour certains territoires entièrement compris en zone Natura 2000, des comptages sont 

effectués et l’enjeu y est précisément quantifié. De même, dans certains cas pour l’enjeu eau, les 

analyses régulières d’échantillons permettent un suivi temporel rigoureux de l’évolution de la qualité 

de l’eau (mais dépend du captage, …). Dans ces cas, les enjeux sont plus précis et justifiés 

scientifiquement. 

2.1.2) Le zonage des PAEC : un dilemme entre une large couverture du territoire ou un 

recentrage plus local ? 

Définir le zonage d’un PAEC permet de délimiter le territoire et ainsi les exploitations et 

parcelles qui pourront souscrire à une mesure. Les MAEC localisées, visant à une action spécifique, 

sont proposées sur des PAEC avec un zonage restreint et un enjeu très localisé. 

Le relief des Vosges est intégralement couvert par les mesures localisées ce qui est lié à 

l’animation : une gestion précise liée à l’historique de souscription a eu lieu. La Haute-Marne a eu 

recours à une politique particulière, ouvrant le PAEC pour les mesures localisées sur tout le territoire 

et en subdivisant par sous-territoires en 2015. Il s’agit du seul département du Grand-Est couvrant tout 

son territoire avec les mesures systèmes et les mesures localisées. Ce choix a conduit à la priorisation 

du paiement des mesures, du fait du trop grand nombre de mesures demandées. Les acteurs 

rencontrés dans tous les autres départements (information issue de la réunion DRAAF et DDT et des 

entretiens) partagent le choix d’une restriction des mesures localisées à un plus petit territoire : cela 

évite potentiellement le recours à la priorisation et au plafonnement, ainsi que de s’adapter aux 

spécificités de la zone. Dans le cas de sites Natura 2000 des PNR, les opérateurs constatent que le 

zonage Natura 2000 n’est pas toujours adapté aux MAEC car sous forme d’ilots. Afin d’éviter ces 

difficultés, certaines zones sont assimilées à du Natura 2000 du fait de leurs caractéristiques similaires 

dans le PNR de Lorraine, et c’est une potentielle piste d’amélioration du dispositif concernant le 

zonage. Concernant les MAEC système, ces dernières sont le plus souvent ouvertes dans le Grand-Est 

sur la totalité des département (sauf pour l’Aube et la Marne et Alsace). Les MAEC proposées à 

différentes échelles spatiales depuis 2014 permettant de répondre au dilemme entre une large 

couverture du territoire et une action plus localisée. Les financeurs peuvent également influer sur le 

zonage du PAEC en priorisant ceux qu’ils veulent financer (pour les captages par exemple).  
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Région Nombre 

de MAEC 

ouvertes 

Nombre de 

MAEC 

demandées 

Nombre de 

demandes 

Nombre 

d'engagements 

Montant 

moyen/mesure 

ouverte/ha/an 

Montant 

moyen/mesure 

demandée/ha/

an 

Montant 

moyen/mesure 

engagée/ha/an 

AL 319 182 2 604 2 476 220 176 197 

LO 463 440 3 903 2 832 116 139 134 

CA 911 370 4 486 3 254 205 244 241 

Total 1 693 992 10 993 8 562 
   

Code 

couleur : 

Ouvertes Demandées Instruites  

 

   

Figure 9 : Gestion organisationnelle et relations d’influences liées aux MAEC dans le Grand Est (données issues d’entretien) 
 

Tableau 7 : Synthèse des engagements MAEC dans le Grand-Est au titre des campagnes 2015-2016-2017 
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2.1.3) Fréquence d’ouverture des PAEC 

Seuls les opérateurs ont été interrogés au sujet de la fréquence d’années d’ouverture des PAEC 

lors des entretiens. Généralement, un PAEC est ouvert sur un territoire pour une campagne culturale 

définie, le délai pour qu’un exploitant puisse s’engager sur les mesures associées est donc contraint. 

Certains projets peuvent être reconduits et ainsi ouverts plusieurs années de suite avec accord du 

financeur. D’après les opérateurs, la durée d’ouverture optimale d’un PAEC dépend de sa taille. Ainsi 

dans le cas d’un PAEC départemental (Haute-Marne), mais aussi pour le Parc Naturel Régional de 

Lorraine, les opérateurs éprouvent des difficultés à mobiliser tous les exploitants lors de la première 

année d’ouverture. Pour 2 opérateurs de chambre, au moins 3 ans de campagne d’ouverture sont 

nécessaires puisque cela permettrait aux exploitants de revoir leur itinéraire technique avant 

engagement. Cette alternative est pourtant plus compliquée à gérer d’un point de vue de l’enveloppe 

pour les financeurs, le facteur limitant étant le budget alloué à un projet. 

2.1.4) Rôle et influence des politiques locales 

Depuis 2014, l’Etat n’est plus l’autorité responsable de la gestion des fonds européens (FEADER 

notamment). Dans un objectif de décentralisation des pouvoirs (acte III de la décentralisation) un 

transfert aux régions a eu lieu. Ce transfert s’est avéré plus compliqué que prévu. Pour le FEADER, le 

transfert aux régions de la gestion de 90 % de son montant (10.3 Md€ sur 11.4 M d€) n’est qu’apparent 

(Cour des Comptes, 2019). Il y a un enchevêtrement de compétences pour le FEADER entre l’Etat et la 

région. Un copilotage a été mis en place entre la région et l’Etat dans le Grand-Est qui doivent, entre 

autres, gérer ensemble les MAEC. Le schéma représentant certains jeux politiques entre les acteurs 

impliqués dans les MAEC dans le Grand-Est (figure 9) a été réalisé suite à un entretien avec le chef du 

SREAA à la DRAAF Grand-Est. Plusieurs catégories sont à distinguer : les acteurs impliqués dans la 

définition de la politique (rôle institutionnel), c’est-à-dire la Région et l’Etat, et ceux liés à la mise en 

œuvre de la politique. Les trois acteurs principaux sont ceux dépendants de l’Etat, de la profession 

agricole et de la Région. Les syndicats, notamment la FRSEA, majoritaire dans le Grand-Est, ont une 

influence sur la plupart des acteurs. La potentielle orientation des prises de décisions donnée par la 

profession agricole est ainsi mise en avant par les flèches vertes. Finalement, les relations de 

collaboration et d’échanges présentées sur la figure permettent la bonne communication et le bon 

fonctionnement du système bien que la prise de décision et les délais qui sont liés à l’organisation du 

réseau d’interactions et la pluralité d’acteurs investis en sont complexifiés. 

2.2) Les MAEC : un outil au service de l’environnement et adapté aux exploitants du Grand-Est ? 

Un état des lieux global des mesures pour les campagnes 2015-2016-2017 a été réalisé 

(tableau 7), synthétisant les données portant sur le nombre et montant (en €/ha/an) des mesures 

différentes ouvertes, le nombre de demandes et d’engagements toutes mesures confondues. Une 
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Tableau 8 : Confrontation des résultats des entretiens concernant la durée des MAEC dans le Grand-Est 

 

 

  

Point de vue Durée plus courte Durée maintenue à 

5 ans 

Durée plus longue  

Environnemental   Besoin d’au moins 10 ans voire plus selon la 

dynamique de l’espèce, la fragilité et/ou la 

résilience de la zone. (DDT) 

Exploitant Eviterait 

l’appréhension 

des exploitants à 

s’engager et à se 

« retrouver 

coincer » pour 

trop longtemps. 

(2 opérateurs) 

(ce qui n’est pas 

l’avis des 

exploitants, donc 

résultat à 

remettre en 

question) 

Comme les 

rotations se 

prévoient sur 5 ans 

c’est parfait pour la 

gestion (opérateur 

et exploitant) 

 

Pour les mesures 

système, cela suffit 

pour maintenir de 

nouvelles pratiques. 

(DDT et 2 

opérateurs) 

 

 

Besoin d’une longue durée pour le maintien des 

pratiques non rentables sans le soutien de la 

PAC, surtout si le système est intensif ou fragile 

(petite exploitation). (DDT et opérateur) 

 

Pour les mesures localisées, et notamment les 

mesures de remise en herbe du système, une 

durée plus longue est nécessaire pour mettre 

en place la dynamique et la maintenir après les 

aides. Les exploitants prévoient et annoncent 

qu’à la fin du contrat, ils retourneront à 

nouveau leur parcelle. (DDT) 

 

Permet de mettre en place une dynamique 

(DDT et 2 exploitants) 

Financeur Gestion de l’enveloppe budgétaire 

simplifiée (opérateur) 

10 ans : augmenterait la confiance en 

l’efficacité des mesures notamment par rapport 

à leurs effets environnementaux (opérateur) 

Administratif Permet de recadrer rapidement si cela 

ne fonctionne pas bien : contexte de 

réforme (opérateur) 
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première constatation de l’hétérogénéité de l’ouverture des mesures entre les PDR est ainsi présentée. 

2.2.1) Durée de l’engagement : entre efficacité des mesures et crainte des engagements longs 

Les avis divergent lors des entretiens concernant la durée des mesures (tableau 8). La 

« difficile » quantification des effets des mesures actuelles est soulignée dans ce tableau. Les acteurs 

ont fait remarquer que les améliorations environnementales actuelles (telles que l’amélioration de la 

qualité de l’eau dans certains captages ou la stabilité de la biodiversité) sont liées à des mesures datant 

d’au moins 15 ans. Un peu moins de la moitié des acteurs enquêtés (6 sur les 15, les autres acteurs 

n’en faisant pas état et étant donc potentiellement satisfaits avec la situation actuelle) ont mentionné 

le terme de « continuité » et ont proposé soit un fonctionnement par palier, soit des mesures de 

changement de pratique pour les 5 premières années, puis une aide pour le maintien de celles-ci au 

court des années suivantes, à taux dégressif. Ils indiquent que cela permettrait une « transition plus 

en douceur ». Les inconvénients d’un tel système sont son coût et sa complexité (paliers, taux 

dégressif), d’autant qu’un certain nombre de cas de force majeur et de résiliation existent pour la 

durée de 5 ans et risqueraient d’être plus nombreux. Les retours sont ainsi partagés, d’autant que la 

continuité des aides n’est pas inexistante ; certaines des mesures actuellement proposées sont des 

reconductions de mesures déjà proposées sur les programmations précédentes. 

2.2.2) Définition du montant de l’aide : une simple question de manque à gagner ? 

Il apparait que 2 des 5 exploitants interrogés se plaignent du montant trop faible de l’aide. Les 

3 restants ne remettant pas en question le montant sont satisfaits ou n’envisagent pas qu’il puisse y 

avoir un changement. Les opérateurs ainsi que les DDT considèrent que le consentement à recevoir 

des exploitants est mal pris en compte, ce qui n’est pas détaillé par les exploitants insatisfaits. Il est 

ainsi nécessaire de trouver une meilleure méthode de calcul des prix, prenant en compte les aléas 

climatiques. La méthode actuelle française est de fixer le prix de référence sur les variations de prix 

des 6 années précédentes. Les Pays-Bas ont tenté une l’indexation des aides agroenvironnementales 

sur une moyenne glissante des prix agricoles des deux années précédant le paiement de l’aide (Duval 

et al, 2016) ce qui peut engendrer des difficultés de gestion. Les mesures localisées impliquent une 

perte de rendement non compensée par la rémunération d’après les entretiens (opérateurs et 

exploitants. Des écarts existent en termes de rémunération moyenne des MAEC entre les trois PDR du 

Grand Est (tableau 7) et sont à l’origine d’un sentiment d’« injustice » entre les exploitants. Le montant 

moyen par mesure ouverte est de 116€/ha/an en Lorraine, 205 en Champagne-Ardenne et 220 en 

Alsace. Le montant étant lié à la contrainte, ainsi les opérateurs proposent des mesures plus ou moins 

contraignantes selon les secteurs. Quel que soit le PDR, peu de différence existe entre le montant 

moyen par mesure demandée à celui par mesure engagée (tableau 7). Ainsi, malgré le plafonnement 

et la priorisation (priorisation pour la Champagne-Ardenne uniquement), le montant à l’hectare reste  
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Conditions d’éligibilité, éligibilité de l’exploitation  
Vous devez pendant les 5 ans de l’engagement avoir plus de 65,5 % de surfaces 
en herbe dans votre SAU. Ce taux est calculé chaque année sur la base des 
surfaces présentes dans votre déclaration PAC, selon les définitions et les 
modalités expliquées au point 6. 
Pour le calcul spécifique de ce ratio, les surfaces gérées dans un cadre collectif 

et utilisées par l’exploitation sont prises en compte au prorata de leur usage. 

Cahier des charges 
Respect annuel d’une 
part de surface en 
herbe dans la SAU de 

70 % minimum. 

Figure 10 : encarts extraits de la notice de la mesure SHP01 de 2015 publiée par le Conseil Régional 
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le même au sein des PDR, ces règles n’influent donc pas sur le niveau de contrainte des mesures 

choisies et engagées. Les différences de règlement selon les financeurs (plafond inexistant peu importe 

les mesures dans le cas où le financeur est une agence de l’eau) sont peu compréhensibles et 

justifiables sur le terrain et doivent être réduites. 

2.2.3) Conditions d’éligibilité, cahier des charges et utilisation des TO  

Cohérence entre conditions d’éligibilité et cahier des charges : Afin de laisser une marge de 

manœuvre aux exploitants pour se réajuster et rentrer dans le dispositif, les conditions d’éligibilité 

peuvent être plus souples que les règles à respecter une fois la mesure contractualisée (SHP01 par 

exemple figure 10). Il s’agit d’une des causes de l’incompréhension des exploitants et du non-respect 

du cahier des charges car ils gardent parfois en mémoire les exigences des conditions d’éligibilité.  

Notion d’adaptation des mesures sur le territoire : Le cahier des charges des mesures, issu de la 

combinaison des cahiers des charges des différents TO, est élaboré par l’opérateur. Elle peut 

ponctuellement se faire en collaboration avec les élus du territoire (cas dans le 68 par exemple) voire 

avec les exploitants (démarche bottom-up). Ainsi, une prospection est faite auprès des exploitants 

pour près de la moitié des opérateurs interrogés. Un opérateur indique une limite de la contribution 

des exploitants, qui « ne disent pas toujours la vérité », et orientent les mesures selon leur intérêt 

(rémunération ou mesure ne provoquant pas de changements sur le territoire par exemple). Ainsi, la 

définition d’une mesure « adaptée » est différente selon l’acteur concerné. Est-ce que les mesures 

doivent répondre à des enjeux du territoire (tels que définis dans le PAEC) ou être en accord avec les 

pratiques déjà en place ? Doivent-elles conduire à un maintien ou à un changement de pratiques ? De 

nombreuses mesures sont considérées comme cohérentes par les opérateurs et les exploitants car 

elles ne conduisent à aucun changement sur l’exploitation. La mesure la SHP est considérée par 

exemple comme bien adaptée au territoire car elle est facile à mettre en œuvre pour les exploitants 

et ne conduit pas à de grand changement de pratiques d’après 2 opérateurs sur 10. Les autres acteurs 

ne se sont pas exprimés à ce sujet et la considèrent potentiellement comme relativement bien adaptée 

au territoire. Les remarques des DDT vont dans le sens de la rémunération d’un changement de 

pratiques : les mesures haies sont par exemple considérées comme « inutiles » car elles sont 

entretenues sans rémunération. Ces mesures ont pourtant été créées pour leur maintien. Evaluer les 

pratiques qu’il faut sauvegarder et celles qu’il faut instaurer permet de définir les objectifs des MAE 

mais ces choix ne semblent pas aller dans le sens d’une efficacité du dispositif d’après certains acteurs. 

Nombre de mesures ouvertes : Une analyse du nombre de mesures différentes ouvertes et du nombre 

de mesures demandées pour 2015-2016-2017 est présentée dans le tableau 7. Des différences dans la 

gestion des MAEC entre les départements est mise en avant. En Lorraine, 95 % des mesures ouvertes 

ont été demandées. Les opérateurs de ce territoire ont tous indiqué qu’ils co-construisaient les 

mesures avec les exploitants, ce qui peut expliquer ce pourcentage. En Champagne-Ardenne 40 % des 
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Figure 11 : Schéma bilan de la Conception des MAEC dans le Grand Est : niveau 
d'adaptation (gradient vert/rouge) des MAEC dans le Grand-Est selon les 
différents besoins et attentes du territoire. Proposition de mesure idéale. 
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mesures ouvertes ont été demandées. Les opérateurs et DDT indiquent qu’ils ont ouvert des mesures 

avec toutes les associations de TO possibles afin d’être au maximum en accord avec les spécificités du 

territoire, en partie d’où ce faible pourcentage. Une large couverture du 52 par exemple montre que 

cette stratégie a été fructueuse du point de vue des exploitants (présenté dans la partie 3) qui ont pu 

choisir les mesures les plus adaptées à leur système mais cela a conduit à des difficultés de gestion.  

Utilisation des types d’opération : Pour 2 acteurs sur les 5 ayant parlé des TO (un opérateur de parc 

et une DDT), il y en a « beaucoup trop » (au nombre de 64 au niveau national), qui sont ainsi peu 

mobilisés dans le Grand-Est d’après les acteurs (35 différents présents dans les mesures engagées en 

2015). De plus, au sein même d’un type d’opération, les références, dates, calculs et équations 

diffèrent selon le territoire et son enjeu. Cela permet une action très adaptée à la zone, mais conduit 

à des calculs fastidieux : 11 équations différentes pour le PNR de Lorraine pour la seule thématique de 

fertilisation. Un opérateur relève que le fait d’avoir des TO très restrictifs permet de cadrer l’action (ce 

qui est à la fois un avantage et un inconvénient) et d’éviter « de faire n’importe quoi ». Plusieurs 

acteurs n’ayant pas mentionné de difficultés liées aux TO, il est possible qu’ils soient satisfaits avec la 

situation actuelle. Il n’y a ainsi pas de consensus quant à la quantité de TO idéale. 

Pour conclure cette 2nde partie, les conceptions des PAEC et MAEC sont liées à une pluralité 

des points de vue et des acteurs impliqués. La notion d’adaptation est donc subjective et varie selon 

le thème abordé ou l’acteur concerné (besoins et attentes différents). Une analyse de la situation 

actuelle des MAEC dans le Grand-Est (comprenant le contexte de retard d’instruction par exemple) est 

réalisée en fonction de la notion d’adaptation (figure 11). Il s’agit d’une simplification des conclusions 

directes liées au travail réalisé. L’utilisation d’un gradient (vert et rouge) permet de voir si globalement 

une composante est adaptée ou non. Certains acteurs exprimant la position d’un autre groupe 

d’acteurs (et notamment pour les financeurs), certains préjugés peuvent subsister. 

3) La gestion des MAEC dans le Grand-Est : une pluralité d’acteurs 

3.1) L’accompagnement des exploitants par les animateurs 

3.1.1) Prospection 

Outre la démarche en bottom up à l’ouverture d’un PAEC évoquée dans la partie 2), une 

interaction peut avoir lieu entre les opérateurs et les exploitants avant la contractualisation (comprise 

entre le 1er avril et 15 mai de chaque année). Bien qu’ils développent une diversité de moyens de 

communication (courriers, alertes SMS, articles de presse), les opérateurs ne parviennent pas toujours 

à mobiliser de potentiels nouveaux contractants. Près de la moitié des opérateurs ayant répondu 

effectuent des diagnostics techniques chez les exploitants (PNRL, Grand-Est, Chambre d’agriculture 

54), permettant de limiter les erreurs de déclaration par les demandeurs. Pour certains opérateurs, le 

diagnostic (mise au clair des critères d’éligibilité dans lesquels rentrent les exploitants) est obligatoire  
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Tableau 9 : Avantages et inconvénients des réunions faites dans le cadre de l’animation des MAEC dans le Grand-Est 

 

 

 

  

Type de réunion Avantages Inconvénients 

Réunion collective Les exploitants peuvent avoir accès à 

plus d’informations :  

-Les pratiques et méthodes des autres 

exploitants. 

-Les réponses à des questions qu’ils 

n’auraient pas forcément posées. 

C’est plus difficile pour les 

exploitants introvertis de poser des 

questions  

 

Les opérateurs déplorent une 

mauvaise ambiance et un effet de 

groupe conduisant à des reproches 

et des emportements, notamment 

mené par les syndicats lorsqu’ils 

sont présents. 

Réunion 

individuelle 

Permet un suivi très personnalisé des 

exploitants et une relation de 

confiance. 

Permet de « rentrer dans les fermes » 

et de voir les problématiques 

particulaires et les besoins. 

Couteux terme de temps et de 

moyens. 
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(20%), et ceux chez qui ce n’est pas le cas voudraient que ça le devienne. Deux types de réunions 

peuvent avoir lieu et leurs avantages et inconvénients ont été exposés lors des entretiens (tableau 9). 

Ces différents types de réunion sont liés à des territoires différents (plus ou moins vastes) et des 

objectifs différents (information détaillée non recueillie). Certains opérateurs ont recours aux deux 

types ce qui semble être, compte tenu des informations répertoriées dans le tableau, la meilleure des 

solutions lorsque le temps et les moyens s’y prêtent. 

3.1.2) Contractualisation 

L’aide à la contractualisation (démarches administratives liées à une demande) est nécessaire 

d’après 3 des 5 exploitants interrogés. Pour les 2 autres, l’aide a lieu mais n’est pas nécessaire. Cette 

démarche éviterait beaucoup d’erreurs (pour les DDT et pour 2 opérateurs sur 10) et donc de retards 

liés à leur correction lors de l’instruction ou de pénalités. Pour autant, la déclaration n’est pas faite 

directement par les opérateurs car ils « ne veulent pas être mis en porte-à-faux » en cas d’erreur. A 

noter en particulier que pour les contrats de 2015, les opérateurs n’ont pas eu accès au cahier des 

charges en temps et en heure ce qui a pu compliquer l’animation et la contractualisation (délais en lien 

avec le retard du début de programmation).  

3.1.3) Suivi des agriculteurs engagés par les opérateurs 

D’après 5 acteurs sur 11 (DDT, opérateurs et exploitants), le suivi des agriculteurs engagés dans 

une MAEC est efficace pour éviter les erreurs dans leur mise en œuvre et diminuer les pénalités. Un 

exemple de suivi est celui réalisé pour les exploitations lorsque le râle de genêts est signalé : les 

opérateurs sont présents lors de la fauche et guettent la présence du volatile afin de l’évacuer en 

urgence. De plus, 2 acteurs (opérateurs) sur 11 pensent qu’effectuer un suivi est inutile car les 

exploitants sont en mesure de gérer seuls leurs mesures.  

Il existe plusieurs freins à la mise en place d’un suivi technique. Lorsque la surface et le nombre 

d’exploitants ayant contractualisé et ayant un suivi est grand (en Haute-Marne notamment), la gestion 

est coûteuse et chronophage. Certains opérateurs (en Alsace), qui, n’ayant pas accès aux registres 

parcellaires graphiques (RPG), décident de « ne plus jouer le jeu » en n’effectuant pas les suivis 

techniques. Des exploitants pâtissent donc d’un manque de moyens et du manque d’accès des 

opérateurs aux données sur le territoire. Pour finir, des suivis relevant de « l’intérêt individuel » de 

l’exploitant sont payants dans certaines chambres d’agriculture. Lorsqu’ils ne peuvent se résumer à un 

point téléphonique, le montant peut s’élever à 500-1500€/an. La moitié des exploitants interrogés 

s’insurgent et « refusent d’entrer dans un système payant ». Dans les PNR et CPIE interrogés, le suivi 

est lui gratuit. Du fait des services payants proposés par la chambre, des tensions entre exploitants et 

opérateur ou de la difficulté de communication, l’accompagnement n’a parfois pas lieu ou est fait par 

d’autres acteurs. Les exploitants se tournent donc parfois vers leur syndicat (suivi gratuit pour tout  
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Tableau 10 : Etat des lieux sur le montant moyen des MAEC dans le Grand-Est pour 2015 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Région Montant moyen/mesure 
ouverte/ha/an en € 

Montant moyen/mesure 
demandée/ha/an en € 

Montant moyen/mesure non 
demandée/ha/an en € 

AL 340 175 293 

LO 140 123 153 

CA 193 235 186 

Moyenne 
totale 

225 177 211 

Les coûts de transaction sont les coûts liés à un échange économique, ce qui est le cas 

dans ce contrat. Il peut être direct ou indirect (prospection, temps et efforts passés à la 

négociation et à la réflexion, appréhension du risque lié à la transaction etc …) L'idée d'un 

coût du dispositif de prix a été évoquée pour la première fois par l'économiste Ronald 

Coase, dans son article The Nature of the Firm (1937). Ces coûts vont dans les deux sens 

puisque les deux parties du contrat sont impliquées dans la prise de décision, néanmoins 

on se focalise ici sur les coûts de transaction de l’exploitant.  

Figure 12 : Précisions sur les coûts de transaction 



39 
 

exploitant ayant réglé sa cotisation). Dans ces cas, l’influence des syndicats sur le fonctionnement du 

dispositif est accentuée et il est probable qu’ils soient moins compétant sur les conseils à donner aux 

exploitants au regard de l’enjeu du territoire. 

3.1.4) Communication sur les effets des MAEC 

Le manque d’études sur l’impact environnemental des MAEC est déploré par les agriculteurs 

et les opérateurs, demandeurs d’informations sur le sujet. De plus, 10 opérateurs rencontrés sur 13 

affirment qu’aucun bilan de contractualisation ne leur est présenté, ce qui relève du rôle de 

l’opérateur. Dans de rares cas, il y a un retour au sujet des impacts des MAEC sur le territoire : si le 

zonage est en Natura 2000 ou s’il lié à une agence de l’eau qui organise des réunions de 

communication. Les interrogés trouvent ce retour bénéfique. Les exploitants s’engagent dans des 

MAEC pour des raisons diverses, répertoriées durant les enquêtes et listées ci-dessous : 

L’attrait d’une aubaine économique : Le tableau 7 permet de constater qu’en Alsace, les exploitants 

demandent en moyenne des mesures moins rémunératrices que celles ouvertes. La tendance en 

Lorraine et en Champagne-Ardenne est inverse. Ces tendances ne sont pas mises en avant lors des 

entretiens ce qui remet en question la représentativité de mon échantillon. Lors des entretiens, 10 

acteurs sur 16 considèrent les MAEC comme des « aubaines économiques » et de l’« opportunisme » 

pour certains exploitants, qui ne choisiraient que les plus rémunératrices. Le tableau 10 présente, pour 

2015 uniquement, les mesures non demandées. En Champagne-Ardenne, la tendance donnée lors des 

entretiens est en accord avec les valeurs du tableau : le montant moyen des mesures demandées plus 

élevé que celui des mesures engagées. A contrario, il y a une différence entre les analyses de données 

et les entretiens sur le terrain en Alsace et en Lorraine. Le montant moyen des mesures non 

demandées pour ces 2 PDR est plus élevé que celui des mesures demandées. Ainsi, d’autres facteurs 

rentrent en compte dans le choix des mesures par les exploitants.  

La notion d’aubaine économique est toutefois à nuancer. Les MAEC permettent à deux 

exploitants rencontrés de « prendre la décision de continuer [leurs] efforts », ce qui s’inscrit dans une 

logique de rémunération pour le maintien de pratiques. Les MAEC correspondent au système 

d’exploitation et ne conduit à aucun changement pour 4 exploitants sur les 5 rencontrés. Les 

opérateurs ouvrent des mesures restrictives sur les zones avec un bas potentiel de production, 

permettant ainsi aux exploitants d’avoir une mesure rémunératrice sur une zone qu’ils n’auraient pas 

pu exploiter efficacement. Il est difficile de comparer ces faits à une analyse de données compte tenu 

des ressources disponibles lors de cette étude. Le seul exploitant rencontré ayant changé sa façon de 

fonctionner et ayant pris en compte le manque à gagner est celui ayant contracté une mesure 

d’évolution (SPE05). Celui-ci indique qu’à la fin de son contrat, il reviendra vers l’état initial de son 

exploitation qui est plus rentable. Ce constat marquant pose la question de la représentativité de ce 

discours à l’échelle régionale. Les autres exploitants, ayant des mesures de maintien de pratiques, 
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 Montant moyen des mesures 
système/ha/an 

Montant moyen des mesures 
localisées/ha/an 

AL 119 249 

LO 92 147 

CA 112 215 

Moyenne totale 107 204 

 

 

Tableau 11 : Montant moyen des MAEC dans le Grand-Est pour 2015 par dispositif 
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indiquent qu’ils maintiendront les pratiques à la fin de leur contrat car ce sera devenu une habitude. 

Cela conduit à s’interroger sur la notion de prise de risque économique lors de la contractualisation 

des MAEC mais aussi de l’utilité des mesures dont l’objectif initial est de faire évoluer les pratiques. 

L’équilibre entre exigences de la mesure et montant : Les tendances d’engagements sont en partie 

corrélées au niveau d’exigence de la mesure souscrite. Pour 2 exploitants sur 5, si une mesure est 

considérée comme trop contraignante par rapport au financement associé, elle ne sera pas demandée. 

Les 3 autres exploitants ne s’exprimant à ce sujet, ils ne prennent potentiellement pas en compte la 

contrainte. La notion de contrainte est subjective et dépend du système d’exploitation. L’opérateur de 

l’Aube et un exploitant dans le 52 indiquent que demander des mesures sur toute l’exploitation est 

contraignant et « dangereux » (du point de vue économique). Les acteurs (exploitants et opérateurs) 

constatent que les mesures systèmes ont « presque le même montant que les mesures localisées ». 

Dans le tableau 11, présentant le montant moyen des mesures ouvertes, par hectare, par an et par 

dispositif en 2015, les mesures localisées ont toujours un montant moyen plus élevé que les mesures 

systèmes (écart moyen de 97€) et sont donc plus rémunératrices à l’hectare puisqu’elles peuvent 

parfois se cumuler sur les exploitations, ce qui ne va pas dans le sens des témoignages. 

Influence de l’animation : Un exploitant indique qu’il fait confiance aux animateurs « les yeux fermés » 

pour choisir ses mesures ce qui met en avant le poids de l’animation sur l’engagement. L’opérateur de 

la CPIE de la Meuse a mentionné lors des entretiens l’influence de l’accompagnement sur les tendances 

de contractualisation (mesures concernant le râle des genêts notamment). L’étude de 2013 (Escot et 

al, 2013) souligne également que le travail d’animation et de sensibilisation est le facteur le plus 

important dans la contractualisation. Ainsi, le fait que certaines mesures ne soient pas demandées 

peut être lié en partie à un défaut d’animation (difficile à quantifier).  

Rapport aux enjeux définis sur le territoire : Au cours des entretiens, aucun acteur n’a mentionné la 

motivation liée à l’enjeu environnemental du PAEC dans le choix des mesures. Les exploitants ayant 

été interrogés à ce sujet reconnaissent à l’unanimité ne pas savoir de quel enjeu il s’agit. Pourtant, une 

volonté de « bien faire » et une conscience écologique forte existent d’après 2 opérateurs, 1 DDT et 1 

exploitant (localisés en Alsace et Lorraine). Le fait que peu d’acteurs s’expriment à ce sujet va dans le 

sens de l’analyse bibliographique. En effet, une contractualisation trop faible a été constatée pour les 

MAE exigeantes et dans les zones à forts enjeux environnementaux lors des précédentes 

programmations (Desjeux et al., 2011). Les deux premiers facteurs de choix chez les exploitants 

présentés sont également relevés sur les programmations antérieures ; la tendance des demandes des 

mesures est liée à leur niveau de contrainte et de rémunération (Dupraz et Pech, 2007). 

3.2.2) Synthèse des engagements pris pour la campagne 2015 

Une hétérogénéité des engagements par PDR est liée (outre les effets de l’animation évoqués) 

(tableau 7) aux différences d’exploitants éligibles aux mesures (donnée non disponible). 
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Figure 13 : Part de chaque département dans le nombre de demandes engagées pour les mesures localisées par année 
 

 

 

 

 

 

 

 

API nombre de 
demandes 
engagées 

nombre de 
colonies 

Montant total 
engagé 5 ans 

Montant moyen 
engagé 5 ans par 

demandeur 

AL 27 14 244 1 495 620 55 393 

LO 69 25 282 2 654 610 38 473 

CA 30 18 942 1 988 910 66 297 

PRM nombre de 
demandes 
engagées 

UGB Montant total 
engagé 5 ans 

Montant moyen 
engagé 5 ans par 

demandeur 

AL 62 2 208 2 208 000 35 613 

LO 48 1 221 1 221 300 25 444 

CA 12 170 170 000 14 167 

Tableau 12 : Mesures d’amélioration du potentiel polinisateur des abeilles dans le Grand-Est pour 2015-2016-2017 

 

API nombre de 
demandes 
engagées 

nombre de 
colonies 

Montant total 
engagé 5 ans 

Montant moyen 
engagé 5 ans par 

demandeur 

AL 27 14 244 1 495 620 55 393 

LO 69 25 282 2 654 610 38 473 

CA 30 18 942 1 988 910 66 297 
 Tableau 15 : Mesures d’amélioration du potentiel polinisateur des abeilles dans le Grand-Est pour 2015-2016-2017 

Tableau 13 : Mesures de protection des races menacées de disparition dans le Grand-Est pour 2015-2016-2017 
 

 

Tableau 16 : Mesures de protection des races menacées de disparition dans le Grand-Est pour 2015-2016-2017 
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Mesures de protection des ressources génétiques : Les mesures d’amélioration du potentiel 

polinisateur des abeilles (API) et de protection des races menacées de disparition (PRM) sont les deux 

mesures ouvertes sur tout un PDR du territoire étudié. La race vosgienne est par exemple l’espèce 

protégée avec le plus d’individus dans le Grand-Est. Les tableaux 12 et 13 présentent les analyses de 

la contractualisation et mise en œuvre de ces mesures pour les années 2015-2016-2017. On constate 

le soutien d’un total de plus de 58 000 colonies d’abeilles et plus de 3 500 UGB dans le Grand-Est. 

L’engouement des exploitants pour ces mesures est assez hétérogène entre les PDR. La Lorraine est le 

PDR avec le plus grand nombre d’engagements pour les mesures API. L’Alsace et la Champagne-

Ardenne sont quasiment égales en terme d’engagements ces mesures, soit plus de moitié moins que 

la Lorraine (tableau 12). Pour les PRM, l’Alsace est le PDR avec le plus d’engagement suivi par la 

Lorraine, tous deux supérieurs à ceux en Champagne-Ardenne (tableau 13). Cette différence est liée à 

la présence de race Vosgienne dans le massif des Vosges. Pour les deux types de mesures, les 

différences peuvent être en partie liées à l’animation sur le territoire. Pour compléter cette analyse, 

l’accès au nombre d’exploitations éligibles aurait été nécessaire afin d’avoir une pondération. 

Mesures localisées : La répartition du nombre de mesures engagées dans le Grand-Est est hétérogène 

(figure 13). La Haute-Marne représente plus de 20% des engagements pour 2015 (lié à sa politique 

particulière). La figure 14 présente pour chaque département le zonage des PAEC ouverts et les 

surfaces engagées en mesures localisées, par rapport à la répartition de la SAU en 2015. La Haute- 

Marne se démarque par une large couverture du département par des engagements localisés. D’autres 

part, des différences de contractualisation dans les autres départements existent. Ainsi, dans le sud du 

massif des Vosges, une large surface est contractualisée. Cette situation géographique particulière 

conduit à une contractualisation des mesures localisées car l’activité agricole est plus compliquée dans 

les massifs ; les MAEC y sont ciblées sur l’herbe. Plus de 15% des engagements du Grand-Est sont dans 

le 68 du fait de la politique menée par les acteurs. Une rupture à la frontière du 88 témoigne également 

de l’influence de politique locale malgré les similitudes géographiques (massif vosgien). La Lorraine et 

la Champagne-Ardenne (hors 52) présentent des surfaces plus restreintes en terme de zonage de PAEC 

(qui suivent globalement les zonages Natura 2000) et donc de fait moins de zones engagées bien que 

le taux de couverture soit important. La localisation des types d’opérations des mesures engagées en 

2015 par groupe de TO est présentée en figure 15, tandis que la figure 16 présente l’occurrence des 

types d’opérations dans les engagements en 2015: 

Mesures Herbe, Milieu et Ouvert : Les mesures incluant un TO Herbe sont majoritaires sur le territoire. 

Le TO apparaissant le plus de fois dans les engagements est Herbe_03 (Absence totale de fertilisation 

minérale et organique azotée sur les prairies et habitats remarquables) à hauteur de 2 222 

engagements (52 890 ha). Le TO Herbe_06 (Retard de fauche sur prairies et habitats remarquables) 

apparait 1 565 fois (24286 ha). Les mesures associant des TO Herbe et Milieu sont dans les mêmes  
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Figure 14 : MAEC localisées engagées en 2015 et PAEC associés dans le Grand-Est 

Figure 15 : Localisation des TO par groupe des mesures localisées engagées en 2015 dans le Grand-Est 
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zones que les mesures associant uniquement les TO Milieu. Durant les entretiens, une DDT et 

plusieurs opérateurs expliquent que ces mesures compensent la disparition PHAE (prime 

herbagère agroenvironnementale, proposée durant l’ancienne programmation). Un exploitant 

indique qu’il prend les mesures Herbe car elles sont les plus adaptées à son exploitation et les plus 

faciles à mettre en œuvre. Les mesures associant des types d’opérations « ouvert », visant à 

maintenir et entretenir des territoires en déprise, sont mises en place dans les massifs ce qui est 

cohérent par rapport à la problématique d’expansion de la forêt. 

Mesures linéaires : Les mesures de type linéaire ne sont pas représentées sur la Figure 15 car trop 

peu contractualisées pour être visibles. Elles sont « inutiles » d’après les DDT, pour qui les 

pratiques sont en simple maintien. Il est également possible que ce point de vue témoigne de 

contraintes ou difficultés liées à ces mesures lors de l’instruction. Un opérateur du 52 considère 

que ces mesures sont à maintenir sans quoi les pratiques seraient abandonnées. Ces actes 

dépendent de l’exploitant et de la situation de son exploitation.  

Mesures phyto : Les mesures de réduction d’IFT sont trop contraignantes à mettre en œuvre ce 

qui explique la faible surface engagée d’après 1 exploitant et 2 opérateurs (rendement, 

propagation de maladies dans les parcelles…). Au regard de la carte des enjeux (Figure 8), il 

apparaît que les mesures phyto ne sont engagées que dans les zones de captages (seules zones où 

elles ont été ouvertes en Grand Est). Pourtant les opérateurs en Alsace affirment que ces mesures 

sont très adaptées dans les zones inondables (cf partie conception) qui ne sont pas forcément 

référencées en enjeu eau. Cela met en avant la question de la cohérence des enjeux définis, des 

mesures proposées et des engagements qui s’en suivent. 

Mesures système : Les mesures système sont ouvertes sur tous les départements en 2015 sauf dans 

l’Aube et la Marne (figure 17). La contractualisation est hétérogène d’un territoire à l’autre en terme 

de surface et d’engagements (figure 17 et 18). La figure 19 indique les types de mesures système 

engagées sur les surface en 2015.  

SHP : Les Ardennes et les Vosges sont les deux départements représentant la plus grande part 

d’engagements en mesure système SHP, respectivement 10 et plus de 20% en 2015 (figure 17). 

Cette mesure étant contractualisée dans le département des Vosges, le Haut-Rhin, Bas-Rhin et 

Moselle, ainsi que dans le sud de la Haute Marne et dans le nord des Ardennes (figure 19), la 

localisation coïncide avec les massifs des Vosges et Ardennes (figure 2). Les SHP constituent, 

d’après les opérateurs et DDT, une compensation à la disparition de la PHAE car liées à l’herbe. En 

effet, un des critères d’éligibilité ) la SHP est 65,5 % de surface en herbe dans la SAU. 

SPE : Peu de surfaces sont engagées dans ce type de mesure système (figure 19). En Alsace, les SPE 

n’ont pas été ouvertes car considérées comme trop éloignées de la situation agricole : d’après la 

DDT du 68 et l’opérateur du Parc Naturel Régional des Vosges du Nord, la limite du cahier des 
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Figure 18 : Part de chaque département dans le nombre de demandes engagées pour les mesures 
système 

Figure 17 : MAEC système engagées en 2015et PAEC associés dans le Grand-Est 
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charges à 10 UGB est trop stricte pour le piémont et exclut beaucoup d’exploitants. Un exploitant 

engagé en SPE évolution témoigne que le changement de système est intéressant mais difficile 

pour lui : le respect du cahier des charges s’apparente à de la « survie ». Il annonce à l’avance ne 

pas savoir « comment [il] va faire pour respecter [les normes de traitement] les dernières années ». 

Les dernières contraintes à respecter sont trop strictes pour lui, cependant, n’ayant pas d’autres 

avis dans ce sens, il n’est pas possible de faire une généralité de ce témoignage. 

SGC : Cette mesure système est la moins contractualisée dans le Grand-Est et les engagements 

sont à 77% localisés dans le département de Meurthe-et-Moselle en 2015. La complexité du cahier 

des charges pour les SGC est rapportée lors des entretiens : les opérateurs indiquent ne pas avoir 

compris la période à considérer pour l’engagement. 

Les mesures système font l’objet d’engagements différenciés selon les départements. Des mesures 

sont considérées comme « élitistes » (exigence ou de complexité ressenties) selon certains acteurs 

rencontrés et ne sont pas adaptées aux spécificités des territoires d’après certains points de vue. 

Synthèse de la souscription des mesures : Le nombre de mesures engagées avec les différents codes 

par classes de fréquence de demande des mesures est présenté sur la figure 20 pour les campagnes 

2015 à 2017. Quel que soit le type de mesure, il y a plus de mesures peu engagées que de mesures 

très engagées. Pour les mesures localisées, près de 600 codes mesures différentes sont demandées 

entre 1 et 5 fois. On peut donc s’interroger sur la nécessité de proposer un nombre important de 

mesures localisées, et sur leur efficacité compte tenu du nombre de mesures très peu demandées. La 

typologie des mesures peu demandées reste à effectuer pour préciser l’analyse. En Alsace, dans le 

PAEC Montagne Vivante, il est obligatoire pour les exploitants de s’engager dans des mesures 

localisées s’ils ont souscrit à une mesure système (figure 21). Cette règle permet de mettre en lien les 

mesures localisées et les mesures système et de ne pas avoir de spécialisations par départements 

(Vosges notamment). Le 52 a par exemple une surface importante engagée dans les deux grands types 

de mesures, tandis que le 51 ou le 08 ont peu de surfaces engagées car peu de PAEC sont ouverts. Des 

explications à ces tendances peuvent être l’animation des opérateurs plus ou moins investis et 

l’adaptation du dispositif au territoire du point de vue des exploitants.  

3.2.3) Contrôles, pénalités et sanctions : le bâton 

Le contrôles de l’applications des mesures est réalisé par l’ASP. Les contrôles et sanctions sont 

définis par le cadre national et par décret. Les contrôles ne sont pas adaptés à la situation d’après 

l’opérateur du 52, un exploitant et la DDT du 68 a et les acteurs présents à la réunion DRAAF-DDT. 

Souvent considérés comme trop axés sur la forme au détriment du fond, une prise de recul est 

nécessaire concernant les modalités. Dans le cas d’obligations de résultats, certains contrôles 

« décrédibilisent » le dispositif et la règlementation d’après un opérateur d’Alsace et la DDT du 68. Les  
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Figure 19 : Localisation des types de mesures système en surfaces engagées en 2015 dans le Grand-Est 
 

 

 

  

     

Figure 21 : Extrait du PAEC Montagne vivante 2015 : conditions de contractualisation de mesures système 

 

246

56 57 27 16

222

27 17 6

97

21 7

6

0

100

200

300

400

500

600

0-5 5-10 10-25 25-50 50-200 >200

N
o

m
b

re
 d

e 
m

es
u

re
s 

en
ga

gé
es

Classes de fréquence de demandes engagées

mesures localisées engagées 2017

mesures localisées engagées 2016

mesures localisées engagées 2015

30

6 4 3 4
4

30

4
3 4 4

4

2 1

0

10

20

30

40

50

60

70

0-5 5-10 10-25 25-50 50-200 >200

N
o

m
b

re
 d

e 
m

es
u

re
s 

en
ga

gé
es

Classes de fréquence de demandes engagées

mesures systèmes  engagées 2017

mesures systèmes  engagées 2016

mesures systèmes  engagées 2015

Figure 20 : Mesures engagées par classe de fréquence de la demande pour 2015 dans le Grand-Est 

1 1 



49 
 

prairies et la présence de plantes indicatrices sont contrôlées en janvier (opérateurs et exploitants) ou 

parfois 3 ans après par exemple. Ce retard lié au retard d’instruction a eu lieu au début de la 

programmation uniquement mais est encore souligné et reproché à de nombreuses occasions. 

Concernant les obligations de moyens, elles impliquent que les exploitants tiennent compte de façon 

détaillée de leurs actions. Dans le sens de contrôles plus réalisables, ces obligations sont majoritaires 

dans la programmation actuelle (2 TO avec des obligations de résultats) mais impliquent un travail et 

des difficultés administratives supplémentaires pour les exploitants. D’après l’opérateur du PNR de la 

Lorraine, les exploitants sont « très peu capables de faire les déclarations car c’est trop complexe ». Le 

régime de sanction (Annexe V) est considéré comme complexe par tous les types d’acteurs. Il est 

crucial de le rédiger de façon plus simple pour la compréhension de tout le monde pour 40% des 

personnes s’étant exprimées à ce sujet (opérateurs, DDT et exploitants). Pourtant, plus de la moitié 

des exploitants indique avoir compris le régime de sanction, mais se révèle incapables d’en expliquer 

les modalités lorsqu’interrogée. Les sanctions et pénalités sont jugées trop sévères par les opérateurs 

et DDT, et en rupture avec la réalité du terrain. Du fait du retard d’instruction, de nombreux exploitants 

auraient pu corriger leurs erreurs s’ils en avaient eu connaissance : par exemple un exploitant qui 

engage 19,8% de surface en herbe au lieu de 20% et réitère cette erreur pendant 3 ans devra 

finalement rembourser toutes les aides perçues et payer les pénalités. Ainsi, la reconnaissance du droit 

à l’erreur est vivement demandée (exploitants et DDT de façon unanime). Cette demande ne va pas 

dans le sens d’une amélioration de la situation de la France au regard de la règlementation 

européenne : c’est l’Etat membre ayant enregistré pour 2016 et 2017 les sanctions financières les plus 

élevées suite aux refus d’apurement de l’Europe (figure 22). 

3.3) L’instruction : grande victime du rapport de force entre engouement des exploitants, critères 

d’éligibilité et montant des enveloppes … et du logiciel ISIS 

3.3.1) Retard d’instruction et conséquences 

L’instruction est un élément clé dans la gestion des MAEC et un point problématique dans la 

programmation actuelle en France. La figure 23 schématise les situations complexes en partie liées au 

retard de développement du logiciel ISIS (outil utilisé en DDT pour l’instruction des demandes d’aide) 

et au retard de diffusion des règles de priorisation et de plafonnement. Ainsi, la forte contractualisation 

en 2015 en Haute Marne comparée aux prévisions de la DRAAF a conduit à la mise en place de la 

priorisation, en partie cause d’un taux important de demandes rejetées (44%). Dans ce contexte de 

retard, les exploitants ne sont parfois pas informés de leur non-conformité en temps et en heure. Ils 

ne peuvent donc pas avoir l’occasion de rectifier leur erreur l’an d’après et d’éviter de passer en 

« anomalie définitive » (si erreur maintenue pendant 3 ans ou plus). La mesure ZI dans le 54, illustre le 

cas des exploitants cessant de mettre en œuvre leurs mesures car non financées. 
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Figure 24 : Propos tenus par les acteurs lors 
des entretiens au sujet de l’instruction 

Les refus d’apurement des aides européennes liés aux défaillances de gestion ont été d’un montant de 
1,89Md€ sur les budgets 2015, 2016 et 2017. Ces refus sont la conséquence d’une inadaptation de la 
réglementation française et d’un manque de contrôles. L’Union Européenne a pris cette décision ad hoc 47, 
notifiée en janvier 2015 par la Commission. Bien que les responsabilités de chacun soient difficiles à établir, 
notamment pour les régions, le ministère de l’agriculture et de l’alimentation porte l’essentiel de la 
responsabilité car il est l’organisme qui établit les règles et l’organisation de la chaine de paiement. Les 
corrections sont compensées par l’Etat aux organismes payeurs (ASP). (Cour des Comptes, 2018) 

Figure 22 : Précisions sur le refus d’apurement, Cour des Comptes, 2018 
 

 

  

 

  

 

 

 

 

 

 

Figure 23 : Causes et conséquences du retard de développement des modules d’ISIS de 2015 sur l’instruction des demandes et sur 
la mise en œuvre des MAEC par les exploitants 
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Figure 25 : Etat des demandes apparaissant dans les extractions 
financières en 2015 en fonction du département. En vert le 
pourcentage de demandes engagées et en rouge celui des rejetées 
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3.3.2) Perception par les gestionnaires 

Les DDT, service instructeur, sont en première ligne face au mécontentement des exploitants. 

Il ressort des trois entretiens avec les gestionnaires MAEC que cette situation est extrêmement difficile 

à vivre pour eux. Paraphraser leurs propos au sujet de leur ressenti cacherait la réalité de la situation : 

les termes utilisés sont donc rapportés avec exactitude en figure 24. 

3.3.3) Stratégies de contractualisation 

La figure 25 présente la situation des demandes (engagées ou rejetées) apparaissant dans les 

extractions financières dans les différents départements pour 2015. Les dossiers clos mentionnés dans 

la partie méthodologie n’apparaissent pas dans le graphique ce qui constitue une limite aux analyses. 

La figure présente dans l’ensemble un pourcentage important de demandes engagées. Seul le 

département du 52 a près de 45% de rejets. Des formations vont être mises en place dans ce 

département pour « gérer les exploitants agressifs ». L’exploitant de Haute-Marne rencontré est passé 

de 30 000€ d’aides prévues (et en partie avancées) à 4 000€ par an après la priorisation.  

Il ressort lors de la réunion entre DRAAF et DDT que les services instructeurs avec le plus 

d’ancienneté ont tendance à avoir un taux de dossiers rejetés plus faible que les autres, ce qui explique 

en partie l’hétérogénéité des résultats par département. Ayant interrogé la DDT du 68 pour 

comprendre la valeur de 1% de demandes rejetées en 2015, il ressort que le fait que l’équipe ait « de 

la bouteille » (expression de l’agent interrogé) permet d’être plus efficace dans l’instruction de 

dossiers. En Champagne Ardenne, plus de 1 200 exploitants ont vu leur dossier rejeté, contre moins 

de 150 en Alsace (colonnes du nombre de demandes et d’engagements tableau 7). Le taux de mesures 

rejetées moyen a diminué en 2016 et 2017 suite aux leçons tirées de 2015. La qualité de 

l’accompagnement des exploitants ne peut être quantifié mais a également une influence sur les 

souscriptions et donc les potentiels rejets. 

3.4) Les interactions entre les différents acteurs du territoire : « l’enfer c’est les autres » (Sartre) ? 

La gestion d’un dispositif passe par les interactions entre les différents acteurs impliqués. 

Des relations complexes entres membres du réseau MAEC du Grand Est : La figure 26 présente la 

perception que les acteurs interrogés ont de leurs relations les uns envers les autres. Ce schéma ne 

représente que les acteurs pour lesquels le relationnel et les interactions sur le territoire ont été 

évoquées. Une multitude d’interactions existent au sujet des MAEC et ne sont pas toujours de bonne 

qualité comme en témoignent les acteurs, ce qui dessert le dispositif. De plus, les remarques sont 

contradictoires (sur les relations entre exploitants et opérateurs par exemple, déjà évoquées en partie 

dans la partie 3.2.2). Globalement, un problème de communication existe, et est notamment dû au 

contexte de retards de paiements.  
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Figure 26 : Perception des relations dans le Grand-Est liées aux MAEC issue des entretiens 
en rouge les relations négatives, en vert les positives et en noir les faits ou relations neutres 

Figure 27: Effectif de mâles chanteurs sur la ZPS vallée de la Meuse secteur de Stenay, Source : Alexandra Le Manchec, 
présentation journées techniques râle 
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Une communication insuffisante : Il apparaît que la communication au sujet MAEC et leur valorisation 

sur le territoire sont une attente. C’est le cas pour les exploitants puisqu’il s’agit de « leur vitrine » et  

d’une « reconnaissance de leurs efforts », pour les opérateurs qui fournissent un travail d’animation 

important, ainsi que pour les financeurs, l’Etat... Pourtant il y a une lacune sur le territoire à ce niveau, 

notamment auprès du grand public d’après 5 acteurs sur les 13. Un manque de temps mais également 

un manque de formation d’après les opérateurs seraient une explication. Les exploitants ont parfois 

du mal à se valoriser eux-mêmes et ont une image négative de ces aides : « je n’ai pas envie de leur 

expliquer que je suis payé pour faire pousser de l’herbe » témoigne l’un d’entre eux. Le dernier facteur 

limitant la valorisation des MAEC est le manque d’information à communiquer. Sans connaissance et 

chiffres avérés sur la contractualisation, les localisations des exploitants et les effets, une publication 

est peu possible. Le fait que des acteurs (8 sur 13) ne mentionnent pas ce manque de communication 

peut s’expliquer par leur implication dans la valorisation, ils ne s’expriment ainsi qu’au regard de leurs 

actions. Ainsi, les concours de prairies fleuries, le développement de filières et le réseau « Bienvenue 

à la Ferme » permettent indirectement de mettre en avant les MAEC. Dans le cas de zone Natura 2000, 

une communication vis à vis du grand public est plus fréquente, réfléchie et organisée en amont.  

3.5) L’évaluation des effets des MAEC et la notion de « réussite » d’un projet : des concepts flous et 

subjectifs ? 

3.5.1) Evaluation des effets des mesures chez l’exploitant 

Il est rare que les effets des mesures soient évalués chez les exploitants (ce qui a été évoqué 

dans la partie valorisation) et d’autant plus difficile si la parcelle est grande (opérateurs et DDT 52). 

Toutefois, pour le Râle des genêts (dans la Meuse) pour les Chiroptères (Aube) et pour le Milan royal 

(en Champagne-Ardenne), des études ont été menées par des stagiaires ou des associations. La figure 

29 est issue des comptages et suivi de fauche du râle des genêts réalisé par la CPIE de la Meuse. Malgré 

ces données quantitatives, « le râle est une espèce particulièrement exigeante et il est compliqué de 

tirer des conclusions quant à la population réelle présente à Stenay » d’après l’opérateur. On ne peut 

ainsi pas expliquer les variations dans les populations grâce aux MAEC. 

3.5.2) Critère de réussite du projet 

Seuls les opérateurs ont exposé leur perception de la réussite d’un PAEC. Dans leur écriture, 

des objectifs (de contractualisation en terme de surface, de nombre d’exploitants…) sont fixés. Ces 

indicateurs sont des critères de réussite pour 4 opérateurs sur 7. Pour autant, cela reste plutôt flou, 

puisque 2 des 7 opérateurs attendent un « taux de contractualisation important » sans donner de 

valeur ou même de fourchette. Un opérateur attend une souscription à des mesures très 

contraignantes et un autre la présence de nouveaux contractants. Les 3 opérateurs restants ont des  
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Figure 28: Résultats de l’enquête sur l’évolution du territoire depuis 2014 (ADE Epices, 2019) 
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critères de réussite qui ne dépendent pas de données quantitatives mais de phénomènes sociaux à 

savoir la transmission de bouche à oreille, le retour positif des exploitants et le changement de 

comportement et de mentalité : « S’ils se posent des questions et cherchent des solutions autres que 

le Roundup, c’est gagné ». Les critères fixées dans les PAEC ne sont pas utilisés par tous les opérateurs, 

ce qui conduit à revoir leur définition. Aucun opérateur n’a mentionné attendre des résultats par 

rapport à l’enjeu défini dans le PAEC, ce qui remet en question la justification globale de l’ouverture 

du projet. D’après une étude de la Cour des Comptes Européenne (2011), 24% des contrats signés en 

Europe n’apportent pas d’avantage environnemental démontré. Le rapport ADE-Epices réalisé sur le 

Grand-Est en juin 2019 présente également des conclusions concernent l’évolution des territoires sur 

lesquels étaient ouverts des PAEC. Peu de résultats positifs ont été ressentis par les opérateurs 

interrogés lors de cette étude (figure 28). Pour la majeure partie des changements, les incertitudes 

sont fortes (partie grisée). Une stagnation ou une dégradation des enjeux définis dans ce graphique 

sont mis en avant par les opérateurs interrogés (parties rose et rouge).  

Comme dans la partie précédente, les avis divergent quant à l’adaptation du dispositif au 

Grand-Est. La figure 29 permet de conclure sur la gestion des MAEC et son adaptation aux attentes et 

besoins du territoire (en suivant le modèle de la figure 11).  

L’analyse de la conception et de la gestion des MAEC en Grand-Est depuis 2015 conduit par un 

raisonnement inductif à la formulation d’améliorations possible des MAEC à l’échelle du territoire, 

mais aussi du dispositif dans à une échelle nationale. 

4) Propositions d’amélioration du dispositif des MAE : un mal nécessaire ? 

4.1) Repenser les rôles et la communication entre acteurs du dispositif 

4.1.1) Un besoin de définition des rôles et des responsabilités de chacun 

Plus de 25% des acteurs (opérateurs et exploitants) souhaitent redéfinir le rôle de l’animateur. 

Ils affirment ne pas vouloir être considérés comme des guichets d’enregistrement des mesures par la 

DRAAF et le conseil régional. Un exploitant indique que les animateurs ne doivent pas être des 

« hommes de bureau » mais pratiquer le terrain. Il est nécessaire de fidéliser les postes (pour les 

gestionnaires en DDT et opérateurs) de façon à avoir un suivi et une connaissance de l’historique du 

territoire ainsi qu’une relation privilégiée avec les exploitants d’après un acteur. Le contact avec les 

différents acteurs du territoire est plus simple et basé sur un climat de confiance si la relation est créée 

depuis longtemps d’après les exploitants. Pour l’instruction, les équipes plus anciennes sont plus 

efficaces. La fidélisation des postes est également nécessaire au sein de la DRAAF et du CR pour la 

continuité du suivi et de la gestion des politiques publiques. La définition des rôles de chacun suite à 

la décentralisation de la gestion des fonds européens ne saurait tarder. Pour finir, il serait important 

d’après une DDT que chacun assume sa responsabilité dans le cas de retards de paiement. D’après elle,  
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Figure 29 : Schéma bilan de la Gestion des MAEC dans le Grand Est : niveau 
d'adaptation (gradient vert/rouge) des MAEC dans le Grand-Est selon les 
différents besoins et attentes du territoire. Proposition de mesure idéale. 
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le fait que chaque corps de métier se renvoie la faute n’est pas constructif et décrédibilisant, bien que 

les DDT soient satisfaites de l’appui coordonné de la DRAAF et du conseil régional dans cette situation. 

4.1.2) Une amélioration de la communication 

Le manque de communication est une critique faite aux agents impliqués dans les MAEC par 

la plupart des acteurs interrogés. Les exploitants s’estiment souvent peu voire pas informés. Leurs 

connaissances de l’instruction et paiement des mesures, ainsi que leur compréhension du règlement 

et des enjeux illustrent ces problèmes de communication. Ils manifestent de plus un réel intérêt pour 

les autres actions menées sur le territoire au sein de la profession agricole ainsi qu’au sein de la 

communauté scientifique. Un exploitant indique qu’il espère pouvoir lire des études des effets de 

mesures sur les enjeux ou présentant des pratiques innovantes. Leur donner accès à ces d’informations 

leur permettrait d’accéder à des connaissances pour faire évoluer leur système d’exploitation et de se 

sentir plus investis et reconnus dans leur rôle au sein des MAE. 

En 2015, les cahiers des charges n’ont pas été rendus disponibles en amont de l’animation et 

de la contractualisation. Ces informations devraient dans l’idéal être disponibles et fixes 1 à 2 ans avant 

le début de la campagne.  

La grande région et le copilotage DRAAF/conseil régional effectué en Grand-Est concernant les 

MAEC constitue pour les DDT et opérateurs une difficulté supplémentaire en terme de communication. 

La pluralité d’acteurs est une force pour les MAEC car cela conduit à des réflexions et un travail 

pluridisciplinaire mais également en faiblesse car c’est une des causes de la complexité du dispositif. 

4.2) Une simplification nécessaire du dispositif ? 

Il est crucial d’émettre une réserve par rapport à la manière de considérer l’amélioration que 

l’on peut proposer : est-elle la constatation des forces du dispositif et l’ajout de nouvelles 

fonctionnalités ou est-ce qu’il faut commencer par rectifier les dysfonctionnements du dispositif ? 

4.2.1) Un outil d’instruction difficile à s’approprier 

La complexité de la gestion des MAEC est notamment liée au développement et à l’utilisation 

du logiciel ISIS (avis relatifs des acteurs présentés dans le tableau 14). Une majorité de points négatifs 

avec des propositions d’améliorations nécessaires du logiciel ressortent. Pour autant, le logiciel permet 

la mise à disposition d’un outil graphique intéressant (RPG). 

4.2.2) Simplifier la construction des mesures, une évidence ? 

Lors des entretiens, 3 acteurs (DDT) ont proposé de ne plus autoriser l’association des TO au sein d’une 

même mesure. En effet, la combinaison de TO dans une même mesure peut être source d’erreur dans 

le cahier des charges. 
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Figure 30 : Citations relatives à la complexité du dispositif par les acteurs rencontrés 

Points abordés au 

sujet de l’outil ISIS 

Avis et représentativité de sur le terrain 

Fonctionnement de 

l’outil 

Nombreux Dysfonctionnements : 

- « pas fiable » 2/3 des DDT  

- « erreurs fréquentes dans extractions » 1 DDT 

- « Très lent » 2/3 des DDT, « Pénible » 1 DDT 

- Besoin de le tester en amont pour le debugger 1 DDT 

- RPG pose gros problème (consensus entre opérateurs, DDT et exploitant) : 

erreurs dans la redécoupe de parcelles d’une année à l’autre par exemple 

Utilisation de l’outil Besoin d’une continuité : 

- Arrêter les changements dans le logiciel 2/3 des DDT 

- Formations nécessaires (ont déjà lieu mais nécessitent plus d’un jour) 1 DDT 

Evolution de l’outil Suggestion de fonctionnalités à ajouter (conclusions de la réunion DRAAF/DDT du 2 

avril) : 

- Générer lettres de rejet 

- Calculs automatiques 

- Synthèse des plafonnements d’année en année pour un meilleur suivi 

- Reprise des modifications d’une campagne à l’autre 

- Possibilité de sélection de plusieurs éléments  

- Bloquer les outils sur Télépac lorsqu’ils ne peuvent plus être utilisés par les 

exploitants : limiterait les erreurs 

 

 

 

Tableau 14 : Avis des acteurs du territoire sur l’outil ISIS 
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Afin de gagner en souplesse sans ajouter de TO supplémentaires, des changements dans le TO 

ont été proposés. Les opérateurs des Parcs proposent l’instauration de seuils de valeurs à respecter 

dans les engagements afin de simplifier les conditions d’éligibilité et concerner plus d’exploitants. Par 

exemple les mesures phyto actuelles conduisent à la loi du tout (60 unités d’azote sans la mesure) ou 

rien (0 avec la mesure). Proposer un traitement jusqu’à 30 UA serait une piste. Deux opérateurs 

travaillant sur la problématique du râle des genêts proposent de créer des types d’opérations propres 

aux espèces afin d’être le plus adapté possible à leur biologie. Compte tenu du nombre d’espèces 

différentes sur le territoire, en France et en Europe, cette proposition toutefois à peu de chance 

d’aboutir. 

Pour conclure : 

-Il y a un besoin d’intégration de nouveautés dans les TO, illustré par l’exemple des paliers 

-Il y a un besoin de régulation des mesures proposées par un opérateur (ne plus associer tous les TO…) 

-Il est nécessaire de conserver les TO moins utilisés car adaptés à des enjeux spécifiques (haies, râles 

des genêts, …) 

4.2.3) Un besoin de souplesse 

L’écart entre la théorie des mesures et la pratique est mise en avant lors des entretiens (71% 

des avis) et au long de l’analyse menée. Les DDT ont introduit leurs perceptions du dispositif par les 

termes suivants : « le concept est bon » ou encore « le principe est bien », avant de continuer sur les 

dysfonctionnements constatés sur le terrain: « la mise en œuvre est effrayante » (DDT). Les 

expressions des acteurs du territoire quant à la complexité du système constatée sont présentés figure 

30. La notion de souplesse concerne notamment les mesures qui sont parfois jugées comme « trop 

élitistes » par les exploitants et opérateurs et donc non souscrites. Le besoin de souplesse et de droit 

à l’erreur concernant l’instruction et le respect du cahier des charges dans le but de réduire les 

sanctions est soulevé par 2 acteurs sur 9. Les autres acteurs n’en faisant pas état, ils sont satisfaits par 

le système ou considèrent que ces propositions ont peu de chance d’aboutir. Il est néanmoins 

nécessaire que cette souplesse soit en accord avec la règlementation de l’UE. 

 4.2.4) Besoin de stabilité pour une correcte application du dispositif 

Corriger un petit nombre de points causant d’importants dysfonctionnements et conserver le 

reste du dispositif est la stratégie proposée par 2 DDT. La maîtrise du dispositif en permet une 

meilleure gestion et compréhension, ce qui est moins aisé lorsqu’il est réformé tous les 5 ans.  

4.3) Repenser globalement le dispositif 

4.3.1) Amélioration de l’attractivité des aides 

Les opérateurs du Grand-Est ont constaté que les exploitants sont de plus en plus sur la défensive. 

Cette situation s’explique notamment par les retards de paiement et le manque de communication.  
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Les MAEC correspondent 

uniquement à un soutien 

financier de l’agriculture 

Les mesures permettent d’agir sur l’environnement et sont un levier au 

changement pour 8 acteurs sur 17  

« catalogue où ils choisissent 

ce qui rapporte le plus » DDT 

à propos des agriculteurs 

« effet d’aubaine » opérateur 

Ne conduit pas à un 

changement de pratiques 

DDT opérateur et exploitant 

« soutien, accélérateur, permet prise de risque » Opérateur 

« moteur au changement » DDT 

« aider exploitant à engager la transition » Opérateur 

 « carotte financière pour enclencher le changement » Opérateur 

« permet d’intégrer plus d’environnement et d’autonomie »  

« autre manière de produire sur le territoire » DDT 

« éviter désertification ou intensification » Opérateur 

« maintenir revenu et protéger biodiversité » Opérateur 

« permet de rentrer dans un cercle vertueux » Opérateur 

« se remettre en cause, chercher à travailler autrement » Exploitant 

 

 

 

 

Figure 31 : Objectifs de la PAC en France à partir de 2014, Extraits de "La PAC en un coup d'oeil", MAA, Mars 2019 

 

Tableau 14 : Perception des acteurs du territoire sur les objectifs des MAEC 
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Les aides doivent être attractives pour les parties prenantes car basées sur un contrat volontaire. 

Trouver un compromis entre les besoins et attentes des exploitants et de l’Etat, mais également des 

financeurs est primordial. L’amélioration de l’attractivité des mesures est nécessaire afin qu’elles puissent 

intéresser les exploitations intensives qui sont largement en dehors du dispositif (Oréade-Brèche, 2005). 

Afin de réconcilier les différentes parties, la mise en place de démarches bottom-up (prospection lors de la 

création des PAEC…) permet d’être plus en accord avec le territoire et de donner un rôle aux exploitants. 

Le principe de démarche descendante a ses limites et elles ont pu être constatées dans ce rapport.  

4.3.2) Orientation de la Politique Agricole Commune et des aides agroenvironnementales 

Deux tendances ont été constatées au cours de cette étude (tableau 14) et conduisent aux 

questionnements suivants : les MAE doivent-elles être adaptées aux enjeux environnementaux ou aux 

pratiques agricoles ? Les MAE consistent-elles en un levier pour le changement des techniques agricoles et 

donc en une incitation ou en un soutien aux pratiques actuelles ? Les aides agroenvironnementales font 

partie du second plier de la PAC (« verdissement ») et le soutien à la production agricole est assuré par le 

premier pilier. Pour 4 acteurs sur 12 (DDT, opérateur et 2 exploitants), les MAEC sont une 

« reconnaissance » et valorisation des actions des exploitants pour l’environnement. Les MAEC permettent 

finalement d’allier production/autonomie agricole et changement de pratiques et ne consistent pas en un 

choix cornélien entre agriculture et environnement. Deux des objectifs de la PAC en France issus d’un 

communiqué du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, sont présentés en figure 31. Le premier 

coïncidé avec les conclusions de cette étude à savoir allier les performances économiques et écologiques 

de l’activité agricole. Le second objectif de la PAC présenté va dans le sens des suggestions faites lors des 

entretiens sur le territoire : focaliser des aides sur les filières permettrait de pérenniser le changement en 

conciliant performance économique et environnementale d’après 3 acteurs (exploitant et 2 opérateurs). 

Cette initiative prise dans l’Aube avec la mise place de mesures spécifiques au zonage du Brie de Maux 

(AOP) permet d’appuyer une production locale et valorisée (prix d’achat de la production supérieur). Dans 

la situation de concurrence internationale, les produits français sont de moins en moins compétitifs, d’où 

l’importance d’axer les MAEC sur les filières notamment. Les effets des accords tels que le CETA et le 

MERCOSUR sur la place des exploitants vernaculaires dans le marché risquent d’accroitre le besoin de 

soutien financier des exploitants (via la PAC notamment).  

La proposition de dispositif idéal est liée aux suggestions d’améliorations et aux critiques faites aux 

MAE (figure 32). Elle est un compromis entre les attentes et besoins du territoire. 

Conclusions  

Les MAEC sont conçues et gérées pour répondre aux enjeux environnementaux auxquels les 

exploitants font face. Cette étude présente le bilan de l’adaptation de la conception et de la gestion des 

MAEC dans le Grand-Est. Suite à la constatation de cette adaptation ou non, des pistes d’amélioration ont 

été proposées en vue de la réforme de la PAC.  
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Figure 32 : Propositions d’amélioration des points composant la conception et la gestion du dispositif. Conclusions issues des 
analyses réalisées 

 

PARTIE CONCEPTION PARTIE GESTION 
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La première hypothèse formulée en début de rapport est que la conception et la gestion des MAEC 

doit répondre aux attente et besoins des acteurs impliqués dans le dispositif. D’après l’analyse, l’adaptation 

du dispositif au territoire est plus ou moins cohérente selon les sujets abordés mais aussi selon les points 

de vus (dispositif idéal figure 32). Les acteurs ne contestent pas le concept mais la mise en œuvre actuelle. 

La seconde hypothèse était la conception et la gestion des mesures nécessitaient une révision. De 

nombreux acteurs s’accordent pour dire que le système devrait être simplifié. La nécessité de stabilité du 

dispositif pour son bon fonctionnement est soulignée de façon plus minoritaire. L’alternative serait de 

corriger les dysfonctionnements sévères et de garder le reste du dispositif comme tel, avec sa complexité. 

La dernière hypothèse était qu’une transmission efficace de l’information est nécessaire. La 

communication entre les acteurs est problématique du fait de leur multiplicité. Une fidélisation des postes, 

une meilleure transmission de l’information et une définition des rôles et responsabilités sont nécessaires.  

L’accessibilité de certaines données et le manque de temps ont été des facteurs limitants. La 

représentativité des acteurs interrogés est discutable : seuls 5 exploitants ont été rencontrés sur les 

nombreuses contractualisations. De plus, 4 d’entre eux ont été sélectionnés via les conseils des opérateurs 

et DDT. Le dernier, tiré au hasard, présentait un profil différent sur les questions d’animation notamment. 

La sélection des opérateurs effectuée via les conseils de mes collègues et la lecture de certains PAEC remet 

également en question l’échantillonnage. Plus d’entretiens avec des acteurs sélectionnés au hasard et 

réaliser des entretiens avec d’autres acteurs que les 3 catégories présentées (techniciens, syndicats, 

financeurs …) aurait permis de confronter plus de points de vue. 

La non réponse des acteurs sur certains sujets interroge sur l’échantillon mais aussi sur ma 

méthode de travail. Il y aurait dû y avoir plus d’insistance de ma part ou une reformulation lorsque la 

question était évincée. La question a également pu prendre de court l’interlocuteur, et le réinterroger 

quelques temps après lui aurait permis une réflexion supplémentaire. 

Peu de propositions d’évolution concrètes et globales ont été faites malgré les nombreuses 

critiques adressées au dispositif. Plusieurs hypothèses peuvent être émises. Ma position de stagiaire à la 

DRAAF a pu conduire les acteurs à tenir un discours orienté afin de faire remonter un mécontentement 

plus global du système. Le dispositif fonctionnerait assez bien, bien qu’il ne soit pas parfait et ne satisfasse  

pas tous les acteurs sur tous les points. Faire la part des choses dans les propos recueillis est compliqué. Il 

a pu arriver que les faits soient différents des propos qui m’ont été tenus. 

Réaliser une étude similaire dans d’autres régions de France (voir dans d’autres pays) permettrait 

afin d’avoir une meilleur de l’adaptation des MAE. De plus, approfondir les analyses sur un territoire 

permettrait de lever certaines zones d’ombre. Le fait que la DRAAF ait la responsabilité.de gestion du 

FEADER sur la prochaine programmation changera vraisemblablement la situation en terme de 

communication Pour finir, une inconnue demeure au sujet du budget qui sera alloué au MAE lors de la 

prochaine réforme de la PAC et la place des paiements pour services environnementaux reste à envisager.  
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Annexe I : Synthèse des effets en environnementaux des pratiques agricoles liées aux MAE par type (Oréade-
Brèche, 2005) (détail de ces effets par pratiques disponibles au chapitre 4 du rapport cité) 

Annexes 
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Annexe II : Types d’opérations de 2015 (issus de l’instruction technique) 



69 
 

  

Exploitants  type de mesure(s) souscrite(s) 

Bannerot SHP  
Seguin Localisée  
Schirck Localisée et SHP 

Guerbeur SPE  
Maire SPE  

   

DDT   

68   

52   

54   

   

Opérateurs  
Grand-Est   

CPIE Meuse   

Parc naturel régional de Lorraine 

Parc naturel régional des Vosges du Nord 

Chambre d'agriculture 52  
Chambre d'agriculture spécifique captages 

Chambre d'agriculture 54  
Chambre d'agriculture 10  
Chambre d'agriculture Alsace 

Annexe III : Liste des acteurs rencontrés 
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Guide d’entretien DDT  

Introduction de l’entretien par les éléments de contexte 

 Remerciements pour l’entretien accordé 

 Thème et objectifs de l’entretien rappelé : « cet entretien va porter sur… ma problématique 

est la suivante et mes hypothèses… dans le cadre de cette étude, je souhaiterais donc 

approfondir cette question avec vous… » 

 Présentation de l’enquêteur 

 Rappel des modalités pratiques : durée entretien prévue, « sentez-vous libre de vous 

exprimer », à quoi vont servir mes résultats… 

 

Présentation de la personne enquêtée  

L’entretien à proprement parler est divisé en 3 thématiques : Conception, Gestion, et Améliorations des 

MAEC 

 

CONCEPTION 

Qu’est-ce que sont les MAEC pour vous ?  

Quels sont les objectifs des MAEC ? 

DUREE :  

Pensez-vous que 5 années soient suffisantes pour changer de pratiques ? 

Quelle serait la durée optimale pour une mesure ? 

 

GESTION 

Les MAEC sont-elles nécessaires pour trouver un équilibre entre agriculteurs et environnement ? 

 

ANIMATION ET INTERACTIONS SUR LE TERRITOIRE : 

Quelle est la valorisation des MAEC sur le territoire ? 

Quels moyens sont mis en place pour valoriser les MAEC ? (Articles de presse, reportages, animations, 

agrotourisme, courriers informatifs, groupe d’agriculteurs et animation...) 

Quels impacts existent sur la politique et la gestion territoriale des collectivités locales ? 

Quels valorisation et soutien par les élus et les collectivités existent ? 

Les exploitants ont-ils eu un retour sur les effets des MAEC et du PAEC par lesquels ils sont concernés ? 

 

MISE EN ŒUVRE 

Quels sont les éléments qui ont conduit les exploitants à souscrire à des MAEC ?  

(intrinsèque, extrinsèque…) 

Quelle stratégie avez-vous mis en place pour l’instruction ? 

Annexe IV : Guides d’entretien (DDT, Opérateur, Exploitant) 
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AMELIORATIONS 

Que proposez-vous pour faire évoluer les MAE ?  

(Gestion territoriale ? conditions d’éligibilité ? attribution des aides ? suivi pluriannuel ? obligations à 

respecter ? contrôles et sanctions ?) 

aller dans le détail, concret  

Que proposez-vous pour faire évoluer les TO ? aller dans le détail, concret  

Propositions concernant l’outil d’instruction : évolutions à apporter ? autre outil à utiliser ?  

Rubrique « soyez créatif » : quel serait pour-vous le dispositif idéal ? 

Quel avenir existe pour les MAEC ? 

Croyez-vous au dispositif ?  

 

Inviter l’interlocuteur à apporter des compléments si possible, des questions sur le sujet ? sur 

l’entretien ? 

 

Conclusion de l’entretien :  

Remerciements, éventuel retour vers l’interlocuteur en cas de question subsidiaire 
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Guide d’entretien Opérateur 

 

Introduction de l’entretien par les éléments de contexte 

 Remerciements pour l’entretien accordé 

 Thème et objectifs de l’entretien rappelé : « cet entretien va porter sur… ma problématique 

est la suivante et mes hypothèses… dans le cadre de cette étude, je souhaiterais donc 

approfondir cette question avec vous… » 

 Présentation de l’enquêteur 

 Rappel des modalités pratiques : durée entretien prévue, « sentez-vous libre de vous 

exprimer », à quoi vont servir tes résultats… 

 

Présentation de la personne enquêtée, des PAEC portés 

L’entretien à proprement parler est divisé en 3 thématiques : Conception, Gestion, et Améliorations des 

MAEC 

 

CONCEPTION : Enjeu, territoire (contours), mesure, indicateurs/paramètres 

 

Quelle-est pour vous la définition de l’agroécologie ? 

Quel est l’impact du projet sur l’agroécologie ? 

Quelle vision globale et collective du changement de pratique agricole avez-vous ? 

 

ZONAGE du PAEC :  

Comment justifier le projet agro-environnemental sur un territoire précis ?  

Quelles sont les particularités du territoire ? 

Comment avez-vous choisi la zone ? en quoi se différencie-t-elle du reste du territoire ? 

Comment avez-vous défini la taille et le découpage du PAEC ? 

Que pensez-vous de la gestion par sous-territoires (exemple du 52) ? Est-ce une simplification ou une 

complexification ?  

Avez-vous eu recours à une priorisation des zones ? si oui, pourquoi ? comment ? 

 

ENJEUX PAEC :  

Comment avez-vous déterminé et priorisé les enjeux ? (à mettre en lien avec notre tableur, enjeu 

principal, indirect…) 

Quels indicateurs avez-vous utilisé pour cela ? (données chiffrées, études …) 
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DUREE 

Pensez-vous que 5 années soient suffisantes pour changer de pratiques ? 

Quelle serait la durée optimale pour une mesure ? 

Pensez-vous que 1 à 2 années soient suffisantes pour un projet ? 

Quelle serait la durée optimale ? 

 

MESURES : 

Comment sont justifiées les mesures ?   

Utilisiez-vous des indicateurs ? (Données chiffrées, études …) Si oui, lesquels ? Si non, pourquoi ? 

En quoi les MAEC sont-elles cohérentes sur les enjeux du territoire / la politique du territoire? 

Quel lien existe-il entre le PAEC et les projets déjà en cours du le territoire tels que DOCOB, trame verte 

et bleue ? 

En quoi les MAEC sont-elles cohérentes entre elles ? 

Comment sont choisis les TO pour les mesures ?  

Que pensez-vous des obligations de moyen et de résultats ? 

 

GESTION  

 

Les MAEC sont-elles nécessaires pour trouver un équilibre entre agriculteurs et environnement ? 

 

ANIMATION ET INTERACTIONS SUR LE TERRITOIRE : 

Comment sont choisis vos collaborateurs pour la création du projet ? 

Quels acteurs sont associés pour la réussite de l’animation ? 

Quelle est la répartition des tâches entre acteurs associés? 

Quels sont les objectifs de chacun ? 

Quel est le poids de l’humain dans l’animation ? Quelle est l’objectivité des animateurs ? 

Quels sont les moyens mis en œuvre pour l’animation ? 

Procédez-vous par réunions collectives d’informations ou au cas par cas ? Pourquoi ? 

Qui sont les participants ?  

Comment est mis en œuvre l’accompagnement à la contractualisation ? 

Quel est le prix de cet accompagnement ? 

Quel est l’objectif ? Cela permet-il d’éviter des erreurs ? 

Comment est mis en œuvre le suivi technique des exploitations ? 

Quand est-ce mis en œuvre ?  
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Comment qualifieriez-vous le relationnel entre l’exploitant et les autres acteurs ? 

(Existe-il un climat de confiance entre les exploitants et les autres acteurs?  

si oui, dans quel sens a-t-il lieu?) 

Quelle est la valorisation des MAEC sur le territoire ? 

Quels moyens sont utilisés pour cette valorisation ? (Articles de presse, reportages, animations, 

agrotourisme, courriers informatifs, groupe d’agriculteurs et animation...) 

Quels sont les impacts du dispositif des MAEC sur la politique et la gestion territoriale des collectivités 

locales ? 

Existe-il une valorisation et un soutien par les élus et les collectivités ? Si oui, sous quelle forme ? 

Les exploitants ont-ils eu un retour sur les effets des MAEC et du PAEC par lesquels ils sont concernés ? 

 

MISE EN ŒUVRE : 

Quelles sont les stratégies de contractualisation mises en œuvre ? (exemple du 68 où il est obligatoire 

d’avoir des mesures localisées avec les mesures système) 

Quelle est la tendance des demandes ? 

Quel lien avec le montant des mesures ?  

Concernant les mesures non demandées, quelle explication ? 

Evolutions des systèmes d’exploitation : 

Quelle est l’adoption définitive de changements suite aux MAE ? (maintien des pratiques…) 

Les exploitants auraient-ils changé leurs pratiques sans les MAEC ? 

Continueraient-ils leurs efforts si ils n’avaient pas d’indemnités ?  

Continueraient-ils à souscrire aux MAEC si elles étaient plus contraignantes ?  

 

EVALUATION : 

Réussite d’un projet : 

Comment définissez-vous la réussite d’un projet ? (en terme de contractualisation ? d’enjeu ?) 

Quels sont les facteurs influant sur la réussite totale du projet ? 

Comment évaluez-vous les effets des MAEC sur les enjeux du projet ? 

Comment sont fixés les objectifs de contractualisation ? 

Comment est établi le potentiel de souscription ? 

Sont-ils réalisés ? 

Ont-ils été transmis ? 

 

AMELIORATIONS 
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Avec du recul, que pensez-vous de la cohérence des MAEC ?  

Quels changements proposez-vous ? 

Qu’attendez-vous des MAE pour la prochaine programmation ? Quel type de projet attendez-vous ? 

Quelles suggestions avez-vous afin d’améliorer le dispositif ? 

Croyez-vous au dispositif des MAEC ? des MAE ?  

 

VOLET PRATIQUE (s’il reste du temps, sinon demandé par mail) 

Appel à projet :  

L’appel à projet est-il clair ? 

Tous les éléments nécessaires pour monter le projet sont-ils présents dans l’appel ? 

Savez-vous qui contacter en cas de question (DRAAF, CR) ? 

Qu’avez-vous pensé du publipostage ? 

Avez-vous des propositions d’amélioration ? 

L’accès aux documents nécessaires est-il simple ?  

Avez-vous recours à des archives ? 

 

Inviter l’interlocuteur à apporter des compléments si possible, des questions sur le sujet ? sur 

l’entretien ? 

 

Conclusion de l’entretien :  

Remerciements, éventuel retour vers l’interlocuteur en cas de question subsidiaire 
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Guide d’entretien Exploitant 

 

Introduction de l’entretien par les éléments de contexte 

 Remerciements pour l’entretien accordé 

 Thème et objectifs de l’entretien rappelé : « cet entretien va porter sur… ma problématique 

est la suivante et mes hypothèses… dans le cadre de cette étude, je souhaiterais donc 

approfondir cette question avec vous… » 

 Présentation de l’enquêteur 

 Rappel des modalités pratiques : durée entretien prévue, « sentez-vous libre de vous 

exprimer », à quoi vont servir tes résultats… 

 

Présentation de la personne enquêtée et présentation globale de l’exploitation 

L’entretien à proprement parler est divisé en 3 thématiques : Conception, Gestion, et Améliorations des 

MAEC 

 

GESTION 

MISE EN ŒUVRE 

Quels sont les éléments qui vous ont conduit à souscrire à des MAEC ?  

Dans quel contexte étiez-vous ? 

(intrinsèque, extrinsèque…) 

Quelles mesures avez-vous demandé ?  

Quelles sont les raisons de ces choix ? 

Quel est l’effet concret des MAEC pour vous ? (Changement dans gestion, volume horaire, tâches à 

réaliser, achat de matériel) 

Quel est l’effet du changement de pratique sur les résultats de l’exploitation ?  

Sur les domaines : 

Agricole 

Economique 

Environnemental 

Social … 

Evolutions des systèmes d’exploitation : 

Auriez-vous changé vos pratiques sans les MAEC ? 

Quelle est l’adoption définitive de changements suite aux MAE ? (maintien des pratiques…) 

Continueriez-vous vos efforts si vous n’aviez pas d’indemnités ?  

Continueriez-vous à souscrire aux MAEC si elles étaient plus contraignantes ?  
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ANIMATION ET INTERACTIONS SUR LE TERRITOIRE : 

Dans quel PAEC êtes-vous engagé ? Quelle surface de votre exploitation ? Quand vous-êtes vous engagé ? 

Comment avez-vous choisi ces/cette MAEC ? 

Qui est votre interlocuteur pour les MAEC ? De quel organisme dépend-il ? Quel est le vecteur 

d’information utilisé lors de l’animation ? Procédez-vous en réunions collectives ou en 

individuelles ? Quels sont les avantages et inconvénients de chaque méthode ? 

Quelles sont les ressources mobilisées lors de l’animation ? 

Qu’en pensez-vous ? 

Existe-t-il un accompagnement à la contractualisation ?  

En avez-vous besoin ?  

Comment le faire progresser ? 

Avez-vous fait votre demande de MAEC seul ?  

Quel est le niveau de difficulté ? 

Quelles sont les forces et limites de ce type de déclaration ?  

Comment le faire progresser ? 

Existe-t-il un suivi technique de l’exploitation ? 

Comment a-t-il été mis en œuvre ?  

Qu’en pensez-vous ? 

Quelle information avez-vous au sujet des sanctions ? 

Qu’en pensez-vous ? 

Existe-t-il un retour sur l’efficacité des mesures adoptées ? 

Comment qualifieriez-vous le relationnel entre l’exploitant et les autres acteurs ? 

(Existe-il un climat de confiance entre les exploitants et les autres acteurs?  

si oui, dans quel sens a-t-il lieu?) 

Quelle est la valorisation des MAEC sur le territoire ?Quels moyens sont utilisés pour cette valorisation ? 

(Articles de presse, reportages, animations, agrotourisme, courriers informatifs, groupe d’agriculteurs et 

animation...) 

Quels sont les impacts du dispositif des MAEC sur la politique et la gestion territoriale des collectivités 

locales ? 

Existe-il une valorisation et soutien par les élus et les collectivités ? Si oui, sous quelle forme ? 

 

CONCEPTION 

Qu’est-ce que représentent les MAEC pour vous ?  

moyen de rémunération, moyen de respecter l’environnement ? moyen de changer ses pratiques ? 
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DUREE 

Pensez-vous que 5 années soient suffisantes pour changer de pratiques ? 

Quelle serait la durée optimale pour une mesure ? 

 

ENJEU 

Connaissez-vous les enjeux liés aux mesures souscrites ?  

Quelle perception en avez-vous ? 

Pensez-vous que les MAEC permettent de répondre aux enjeux environnementaux ?  

Comment améliorer la protection des enjeux d’après vous ?  

(meilleure gestion/plus grande cohésion entre territoires et acteurs, mesures plus adaptés, ne rien 

changer, indemnités, concertations avec les agri, reconnaissance du travail et des engagements, définir 

clairement une destination) 

 

AMELIORATIONS 

Quel avenir pour les MAEC ? 

Quelles informations en plus souhaiteriez-vous avoir ? 

Que proposeriez-vous comme changements ? 

Croyez-vous au dispositif ?  

 

Inviter l’interlocuteur à apporter des compléments si possible, des questions sur le sujet ? sur 

l’entretien ? 

 

Conclusion de l’entretien :  

Remerciements, éventuel retour vers l’interlocuteur en cas de question subsidiaire 
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  Annexe V : Exemple de modalités de calcul d’une sanction (instruction technique) 



80 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



81 
 

English report 

Evaluation of the AECM in the Great-East 

Introduction 

The notion of climate emergency is major current concern. Agricultural activity is partly 

responsible of this situation, because of a widespread use of inputs, an intensification of crops, but also 

the modification of landscapes in favor of large crops. Regulation 2078/92 of the Council of the European 

Communities 30 June 1992 proposes methods of evaluation of agricultural production. It leads to the 

development and use of legal instruments such as the agri-environmental measure (AEM), in the form of 

a contract under public law. Introduced in the second pillar of the Common Agricultural Policy (CAP) in 

1990 to be more in line with the objectives of the European Union (EU). AEM are under contract, based 

on the farmer’s willingness to implement practices or systems, which are environmentally friendly and 

this against compensation. 

Geographical context:  

Officially named in September 2016, the Grand-Est region is located in the north-east of France 

and has 10 departments from the 3 former regions of Alsace, Lorraine and Champagne-Ardenne. 

Connections with the regions (Île de France, Hauts de France and Bourgogne-Franche Comté) and 

neighboring countries (Switzerland, Germany, Luxembourg, Belgium) contribute to ecological diversity, 

but also to the multiplication and increase of threats to the biodiversity. In the Grand-Est, 54% of the 

territory is on agricultural land (3 million hectares of total cultivated area, TCA). 

AECM, the current AgroEnvironnementales aid 

The agri-environment and climate change measures (AECM) are the measures created for the 

2014-2020 programming. They are composed of OT (operation type) and belong to an 

Agroenvironmental and Climatic Project (AECP). The AECP are set up in the rural development program at 

the regional level (Alsace, Lorraine and Champagne-Ardenne). AECP respond to a problem defined over a 

precise geographic area. 

The operator proposes a follow-on project to a product of the national managing authority and 

co-financiers. The measures are financed by Europe via the FEADER, the State and, in France, the water 

agencies. In the Grand-Est, there are three water agencies, AERM (Rhine-Meuse Water Agency), AESN 

(Seine-Normandie Water Agency) and AERMC (Rhone-Mediterranean-Corsica Water Agency). The AECM 

are developed to respond to the specific issues of each territory and are composed of: 

- Localized measures (already present in the previous programs), which constitute answering a 

local problematic. They are composed of types of operation defined at European level. 

Annexe VI : Rapport en anglais 
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- System measures, which are the novelty of the AEM in this programming and cover all the plots 

of the exploitation. Their addition in the device makes it possible to supplement the 

environmental effects of the localized measures. 

- Protective measures for genetic resources that apply to a whole rural development program. 

Several stakes are identified in the Grand-Est region : the water, biodiversity, soil erosion and the 

systemic challenge (setting up or maintaining more agro-ecological systems such as polyculture 

breeding for example). 

Problematisation  

Thanks to the literature review, and the different strakes highlighted, the AECM study in the 

Grand-Est could be led by one question:  

In what way are the design of the MAE and the management of the device in the current programming 

adapted to the Grand Est ? 

Following the literature review, different hypotheses emerged: 

1) The design and management of the AECM are based on the mutual benefit between the operator and 

the other actors (State, financiers, society ...): 

- in relation to the stakes 

- in relation to the expectations and investments of the various funders 

- compared to the farmer (loss of profits, motivations ...) 

-for the State 

2) The AECM are not always effective and there is therefore a real need for simplification in the design 

and management of the AECM (also raised by the Court of Auditors in June 2018) 

3) It is necessary to improve the transmission of information between actors, through the animation and 

communication on the territory 

Material and methods 

Quantitative analysis 

The data are available via the financing extractions (dating from 22/02/2019 for 2015 and 

06/05/2019 for 2016-2017). They gather various information for requests for farmers folders. A 

contribution of the SRISE was made for the realization of maps, with the ISIS software data. The use of 

QGIS software has produced the maps presented in this report.  

Qualitative analysis : the interviews 

In order to have a more specific analysis in the “Grand-Est” and a better understanding of the the 

different points of view, interviews were realized. It was therefore agreed to interview the three main 

actors namely operators, DDTs and farmers. The interviewed actors were selected thanks to the reading 

of the PAEC, the data analysis and the advice of my tutors. The aim was to have a panel of views as wide 

as possible. 14 actors were interviewed in 10 interviews. For DDTs, 3 interviews were conducted and 
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therefore 6 actors met. This analysis was also based on the report of a meeting between DRAAF and the 

DDTs that took place at the beginning of April. The farmers were chosen according to the advice of the 

operators and DDT in order to have the best representative panel possible but also to avoid confronting 

people who are too vehement. The semi-structured interviews took place over several weeks, conducted 

through a specific interview guide for each actor. The head of the SREAA, Raphaël Guillet, was 

interviewed in order to understand the political games and the influences between the actors in the 

context of the MAEC. 

Results 

AECP and AECM designs and management are linked to the plurality of perspectives and actors 

involved. The notion of adaptation is therefore subjective and varies according to the subject or to the 

actor concerned. An analysis of the current situation of the AECM in the Great-East (including the context 

of instruction delays for example) is carried out according to the notion of adaptation. An ideal 

mechanism can be proposed and will constitute a compromise between the interests of each type of 

actor. This proposal is made in the light of the quantitative analysis as well as the dysfunctions and 

suggestions collected in interviews. 

Design of the AECP and AECM : a plurality of point of view 

Area of the AECP :  

- The limitation of the zoning for the located measures is necessary, so that operators don’t open an 

AECP on a whole department 

The opening campaign of AECP (actually 1 or 2 years) :  

- If the budget allows it, it must be open as long as the defined issue is present and as long as there 

are subscritptions. 

Duration of the measures :  

- It must switch from 5 to 7 years and then a continuity could exist : there should be digressive steps 

per year to help the change of practices and the cessation of the remuneration 

Amount of remuneration according to regional and local parameters:  

- Set the amount on the prices of the crop production of the last 2 years as in the Netherlands for 

example 

- Reduce settlement differences (priorization, ceiling) by funders 

Specifications : 

- Ensure consistency between eligibility conditions and specifications  

- Set a maximum of measures to be opened per AECP (with standard requirements: maximum 6 

measures and maximum 2 not very demanding) 

- Create measurements with unit bricks: 1 measure=1OT 
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Types of operations :  

- with ranges (for example : date of mowing between 15 and 20 days) 

Management of the AECM : a plurality of actors 

Accompaniment for the farmers : 

- Organisation of individual and collective meetings 

- Animators must ensure that subscriptions are aligned with the AECP defined issue 

- Maintain a free coaching and a relationship between animator and farmer 

Implementation :  

- Implementation of an environmental service payment based on the maintenance of grass, which 

would be an environmental supplement without going into the AEM scheme: it would lighten the 

system and allow to base MAE on evolution 

- Oblige subscriptions to local measures if a system measure is subscribed in order to have a better 

distribution of the measures on the territory and therefore a better action 

- Keep linear measures because, although not very contractualized, they allow to maintain specific 

practices 

Controls, sanctions and checks  

- In a situation without a delay of instruction, the system would be relatively well adapted 

- Simpler penalties and penalty regime for the understanding of farmers 

- Obligations of means and results are each adapted in some cases, it is thus necessary to maintain 

both 

Assessment of the effects of the AECM :  

- Follow the model of certain areas with effects monitoring 

- Communication of these results 

Evolution of the AEM 

The analysis of the design and management of the AECM in the Great East led, through a 

inductive reasoning, to the formulation of possible improvements  of the device on a territorial scale, but 

also on a national scale. 

Rethinking roles and communication between actors :  

The plurality of actors is a strength for AECM since it leads to multidisciplinary thinking and work. 

Nevertheless, it is also a weakness since it is one of the causes of the complexity of the system. Improved 

communication and a clear definition of the roles of the actors is needed. Job retention (DDT and 

operators) allows a special monitoring and knowledge of the history related to their activities. The 

effectiveness of teams is more important when they have experience, particularly in the instruction. In 

addition, operators and actors maintain a privileged relationship when it is longer. Retaining positions 
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also helps to avoid difficulties and lack of communication (DRAAF, Regional council, DDT and operators). 

The lack of communication is a criticism adressed to AECM by most of the actors interviewed. Farmers 

often feel that they have little or no information. Giving them access to contractualisation, farming 

practices trends and scientific studies would allow them to access knowledge in order to evolve in their 

operating system and to feel more invested and recognized in their role in AECM 

A necessary simplification of the system ? 

It is crucial to express a reservation about how to consider the proposed improvement : is it the 

recognition of the strengths of the device and the addition of new functionalities or should we start by 

correcting the malfunctions of the device ? 

The complexity of managing AECM is related to the development and use of ISIS software. 

Moreover, to simplifie the system and in order to gain flexibility without adding additional OT, changes 

have been proposed.  

-There is a need for the integration of new features in the OT, illustrated by the example of steps 

-There is a need to regulate the measures proposed by an operator (measur with one OT : unit bricks...) 

-It is necessary to keep the OT less used because they are adapted to specific issues (hedges, corncrakes, 

etc…) 

The need for flexibility and the right to make mistakes in the instruction and compliance with the 

specifications seems to be necessary according to the actors in order to reduce penalties. 

Correcting a small number of points causing major malfunctions and maintaining the rest of the 

system is the strategy proposed by 2 DDT. Mastery of the system allows a better management and 

understanding, which is less easy when it is reformed every 5 years.  

Rethinking the system as a whole 

The aid must be attractive to stakeholders because it is based on a voluntary contract. Finding a 

compromise between the needs and expectations of farmers and the State, but also of funders, is 

essential. In order to reconcile the different parties, the implementation of bottom-up approaches 

(prospecting for the creation of AECP and proposals for measures, etc.) makes it possible to be more in 

tune with the territory and to give a role to farmers. 

Two trends were observed during this study and lead to the following questions: should AEM be 

adapted to environmental issues or to agricultural practices? Do AEM act as a lever for changing 

agricultural techniques and thus as an incentive or do they act as a support for current practices ? AECM 

makes it possible to combine agricultural production/autonomy and change in practices and does not 

consist of a difficult choice between agriculture and the environment. 

Limits and perspective 

The accessibility of some data and the lack of time allocated to this study were limiting factors. 

The representativeness of the actors interviewed is questionable. More interviews with randomly 
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selected actors would have allowed a better representativeness. In addition, conducting interviews with 

other actors than the 3 categories presented (technicians, funders, etc.) would have made possible to 

compare more points of view. The non-response of the actors on certain subjects raises questions about 

the sample but also about my working method. Few concrete and comprehensive proposals for change 

have been made despite the many criticisms levelled at the system. Several hypotheses can be put 

forward. My position as an intern at DRAAF may have led the actors to hold a oriented discourse in order 

to bring up a more global discontent with the system. In the end, the system would work quite well, 

although it is not perfect and does not satisfy all actors in all subjects. 

Carrying out a similar study in other regions of France (or other countries) would allow to have a 

better view of the adaptation of the AEM. In addition, further analysis on a territory would remove 

certain areas of uncertainty. To enter into less macroscopic considerations and study the evolution of 

specific fields in a very limited territory would provide more details in the analyses (animation, 

implementation of measures, etc.). An unknown question remains about the budget that will be allocated 

to the AEM during the next CAP reform and the place of payments for environmental services remains to 

be considered. 
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